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COMMISSION DU LOGEMENT ET DES POUVOIRS LOCAUX

  Présidence de M. Courard, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 30 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DEMEUSE À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES BUDGETS PARTICIPATIFS

COMMUNAUX »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Demeuse à M. Collignon, Ministre
du Logement,  des  Pouvoirs  locaux et  de la  Ville,  sur
« les budgets participatifs communaux ».

La parole est à M. Demeuse pour poser sa question.

M. Demeuse (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
voudrais  refaire  le  point  avec  vous  sur  l'état
d'avancement  des  différentes  initiatives  en  matière  de
participation  citoyenne  au  niveau  communal,  et  en
particulier en ce qui concerne les budgets participatifs. 

Vous savez que c'est un sujet qui me tient à cœur. On
a souvent eu l'occasion d'en discuter ici et dans d'autres
sphères.

Lors  des  derniers  échanges  sur  le  sujet,  vous
indiquiez  avoir  mandaté  votre  administration  pour
établir un avant-projet de décret relatif, entre autres, aux
budgets  participatifs.  La  rédaction  de  guides
méthodologiques était également en cours. Le tout avec
des objectifs clairs visant à faciliter l'utilisation de ces
outils  sur  le  terrain,  encourager  les  communes  à  les
mettre en œuvre rapidement et à les pérenniser.

Dès lors, quelles initiatives avez-vous prises depuis
lors ?  Où  en  est  aujourd'hui  ce  travail  d'adaptation
législative  et  quelles  balises  avez-vous  fixées  à  votre
administration dans ce cadre ? Le second semestre 2022
– que vous aviez évoqué – reste-t-il l'échéance définitive
que vous vous êtes fixée pour atterrir ? Quels sont les
éléments de contenu sur lesquels vous travaillez ? 

Pouvez-vous nous en dire plus sur  les  balises  que
vous intégrez à  la  réflexion pour vous assurer  que  la
participation citoyenne ne soit  pas mobilisée de façon
superficielle  – ce qu'il  faut  absolument  éviter  –,  mais
que  soit  assurée  concrètement  l'efficacité  et  le
déploiement  des  procédures  permettant  une
participation  citoyenne  réelle  et  durable  au  niveau
local ? 

Enfin,  par  rapport  aux  4 millions  d'euros  dégagés
dans  le  cadre  du  Plan  de  relance  de  la  Wallonie  en
faveur  de  la  démocratie  participative,  vous  indiquiez
vouloir  les  consacrer  à  une  quote-part  régionale
complétant  les  budgets  participatifs  communaux.  Les
contours  de  l'opération  sont-ils  désormais  affinés ?
Pouvez-vous nous en dire plus ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Monsieur  le  Député,  la
démocratie  participative  est  un  enjeu  local  essentiel.
Comme je l'ai déjà dit à plusieurs reprises, mes objectifs
en la matière sont clairs : faciliter l'utilisation des outils
sur le terrain, encourager les communes à les mettre en
œuvre et à les pérenniser. 

C'est dans ce but qu'un avant-projet de décret relatif
à  la  participation citoyenne est  en cours  d'examen au
sein de mes services. En la matière, on constate que les
processus  ont  fortement  évolué  ces  dernières  années,
notamment grâce au numérique. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  que  le  texte  impose  une
procédure  cadenassée  qui  brime  les  initiatives
innovantes.  Je  pense,  par  exemple,  aux  budgets
participatifs  gérés  au  départ  d'une  plateforme.  Le
nouveau cadre légal doit être modernisé pour inclure ce
type de pratique. 

Le  travail  avance  bien  et  devrait  permettre  de
respecter  le  calendrier  fixé.  Les  réformes  portent
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exclusivement  sur  le  budget  participatif  et  la
consultation populaire locale. 

Les  dispositions  relatives  aux  conseils  consultatifs
communaux  restent  inchangées.  Pour  les  valoriser,
l'administration met la dernière main à un guide qui sera
consacré  à  ce  sujet.  Les  guides  relatifs  aux  budgets
participatifs et à la consultation citoyenne seront, quant
à eux, livrés dans la foulée du décret. 

Vous  avez  évoqué  le  Plan  de  relance,  qui,
effectivement,  prévoit  une  enveloppe  de  3,6 millions
d'euros  pour  soutenir  des  projets  développés  dans  le
cadre  d'un  budget  participatif  à  l'échelon  local  et  je
confirme  que  l'on  financera  une  quote-part  régionale
d'un  euro  pour  un  euro  investi  par  habitant  par  la
commune. Cette initiative devrait être lancée à la suite
de l'adoption du décret. 

Bien entendu, les contours de l'opération sont encore
à  affiner,  mais  vous  constaterez  que  les  montants
régionaux  sont  là  pour  favoriser  l'utilisation  de  ce
dispositif au niveau local et, par conséquent, y impulser
une véritable culture des budgets participatifs. 

L'objectif  est  donc  bien  de  développer  une
démocratie  participative  forte  et  intégrée,  et  ce,  en
pleine cohérence et complémentarité avec la démocratie
représentative. 

M. le Président. – La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo).  – Je remercie M. le Ministre
d'avoir  fait  le  point  sur  l'état  d'avancement  de  la
réflexion. 

Vous avez raison de souligner notamment l'évolution
des processus et des technologies numériques. Juste un
point d'attention par rapport à cela : il faut se servir de
tous les outils qui existent, mais j'attire juste l'attention
sur  la  nécessité  de  garantir  l'accessibilité  de  tous  les
citoyens  à  ces  processus  participatifs,  en  ce  compris
ceux  qui  sont  victimes  de  la  fracture  numérique  ou
moins à l'aise avec l'utilisation de ces mécanismes. Là,
nous devons évidemment garantir ce recours. 

Par  ailleurs,  j'entends  les  moyens  financiers  que
vous confirmez, avec la précision que cela sera un euro
supplémentaire de la Région pour un euro investi par la
commune.  Je  pense  que  c'est,  effectivement,  un
engagement fort et que ce sont des moyens conséquents
et je suis convaincu que c'est en travaillant au niveau de
la  participation  locale  que  l'on  rétablit  aussi  cette
confiance entre le citoyen et le politique parce que cela
reste le niveau de pouvoir le plus proche des citoyens et
c'est  vraiment  par  là  que  commence  la  démocratie
participative. 

Je resterai donc évidemment attentif à ce dossier. 

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA RÉFORMATION DU BUDGET DE LA

PROVINCE DU BRABANT WALLON EN VUE
D’APPLIQUER LA CIRCULAIRE SUR LE

FINANCEMENT DES ZONES DE SECOURS »

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE SUIVI DE LA RÉFORME DU

FINANCEMENT DES ZONES DE SECOURS »

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE GROUPE DE TRAVAIL SUR L'AVENIR DES

PROVINCES »

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE FINANCEMENT FÉDÉRAL DES ZONES DE

SECOURS SUITE AU RECOURS DE LA ZONE
DE SECOURS NAGE »

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA TRAJECTOIRE BUDGÉTAIRE

PLURIANNUELLE POUR LE FINANCEMENT
DES PROVINCES WALLONNES »

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES ÉCONOMIES À MENER DANS LE
FONCTIONNEMENT DES PROVINCES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Collignon, Ministre du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville, de :

- M. Bastin,  sur  « la réformation du budget de la
Province du Brabant wallon en vue d’appliquer la
circulaire  sur  le  financement  des  zones  de
secours » ;

- M. Bastin,  sur  « le  suivi  de  la  réforme  du
financement des zones de secours » ;

- M. Bastin, sur « le groupe de travail sur l'avenir
des provinces » ;

- M. Dispa, sur « le financement fédéral des zones
de secours suite au recours de la zone de secours
NAGE » ;

- M. Antoine,  sur  « la  trajectoire  budgétaire
pluriannuelle pour le financement des provinces
wallonnes » ;

- Mme Galant, sur « les économies à mener dans le
fonctionnement des provinces ».

La parole est à M. Bastin pour poser ses questions.
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M. Bastin (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  c'est
tellement  important  les  provinces,  n'est-ce  pas ?  Elles
vous en font voir de toutes les couleurs, les provinces, et
ce n'est pas encore terminé. 

(Réaction de M.  le Ministre Collignon)

Vous  demanderez  au  député  namurois,  il  vous
conseillera. 

(Rires)

La majorité MR-PS en Brabant wallon – nous allons
maintenant  dans  le  Brabant  wallon  –  a  décidé  le
27 janvier  dernier d’introduire un recours à  l’encontre
de  votre  réformation  du  budget  provincial.  Cette
province inscrivait en effet une dépense de 7,9 millions
d’euros au bénéfice des zones, un montant trop bas de
600 000 euros  selon  votre  administration.  Cela
correspond pourtant à 40 % du budget de la zone. Le
député-président Stuckens est sorti dans la presse. Voilà
ce  qu’il  dit :  « Lorsque  l’on  amène  ce  chiffre  de
8,5 millions et  qu’on le  rend obligatoire,  il  faut  venir
expliquer comment on le calcule ».

Ceci pose question notamment sur la nature de votre
circulaire  de  juillet  dernier  qui  fait  déjà  l’objet  d’un
recours introduit par la Province de Namur, comme on
le sait. En réformant le budget brabançon, vous semblez
confirmer encore une fois le caractère réglementaire de
votre circulaire.

Cela pose également la question de savoir jusqu’où
vous seriez prêt à aller pour imposer votre réforme aux
provinces. Le directeur général de la Province de Liège
a  ainsi  déclaré  dans  la  presse  que  le  budget
originellement prévu pour la Province de Liège devait
être en déficit  étant  donné la réforme du financement
des  zones.  Vous  avez  cependant  réformé  le  budget
puisque,  selon  vous :  « Ils  avaient  sous-estimé  les
recettes  liées  au  précompte  immobilier ».  Pourtant  le
directeur général a également dit dans la presse : « Le
ministre  considère  que  c’était  trop  prudent.  Nous
acceptons  la  décision  du  ministre,  mais  nous  nous
permettons d’en douter ».

Quelles sont les raisons politiques de la réformation
du budget de la Province du Brabant wallon ? 

N’y  a-t-il  pas  contradiction  à  annoncer  dans  la
presse  que  le  financement  des  zones  de  secours  se
pratiquera par tranches de 20 % chaque année, mais de
réformer  le  budget  d’une  province  appliquant  cette
volonté politique du Gouvernement ?

Avez-vous  volontairement  usé  de  ce  pouvoir  de
tutelle  pour  minimiser  l’impact  de  la  réforme  du
financement  des  zones  de  secours  sur  le  budget
provincial liégeois ? Cela est-il vraiment prudent ?

Je souhaitais faire le point sur le suivi de la réforme
du financement.

Il y a deux semaines, vous nous indiquiez avoir eu
des  contacts  avec  Bart  Somers,  votre  homologue
flamand,  à  propos  d’un  financement  des  zones  de
secours par le secteur assurantiel. Vous disiez que « les
échanges  se  sont  poursuivis  durant  cette  première
semaine  de  janvier  et  se  poursuivraient  dans  les
semaines  à  venir.  Je  vous  confirme  donc  que
l’intervention du secteur assurantiel dans le financement
des  zones  de  secours  se  trouve  au  cœur  des
discussions ».

J’aimerais également savoir où en sont les réflexions
à  propos  du  transfert  du  personnel  provincial  vers
d’autres  niveaux  de  pouvoirs.  Vous  avez  pu  dire  en
réponse à des questions écrites que cela se discute en
Comité  C  et  que  des  pistes  seront  dégagées  pour
courant 2023.

Quelles initiatives politiques avez-vous prises vis-à-
vis  de  votre  homologue  flamand  ces  dernières
semaines ?  Quelle  position  défendez-vous  lors  de  ces
contacts ? Il y a-t-il un accord informel entre vous sur
un modèle de financement et de quelle nature est-il le
cas échéant ?

N’est-ce  peut-être  pas  un  peu  trop  tard  d’attendre
2023  pour  proposer  une  porte  de  sortie  au  personnel
provincial  que  l’on  pousse  à  quitter  le  navire
rapidement ?  Ne  faut-il  pas  urgemment  proposer  un
mécanisme,  même  transitoire,  de  passage  du  niveau
provincial vers d’autres niveaux ?

Ma troisième question concerne davantage le sujet
de  l’émission  #Investigation diffusée  sur  la  RTBF
mercredi dernier sur le rôle des provinces. On le sait : le
Gouvernement  entend,  au-delà  de  sa  réforme  du
financement des zones de secours, mettre en place un
groupe  de  travail  relatif  au  futur  des  provinces
wallonnes. Néanmoins, ce groupe de travail n’a toujours
pas été mis en place. Interrogé sur ce sujet, vous aviez
déjà dit  en cette  commission ne pas  vouloir  respecter
votre programme gouvernemental aussi longtemps que
certaines  provinces  n’accepteraient  pas  pleinement  la
réforme du financement  des  zones de secours.  Autant
dire que l’on n’est pas près de voir arriver ce groupe de
travail, Monsieur le Ministre.

Entendez-vous  respecter  le  programme  de  ce
Gouvernement et  mettre en place le groupe de travail
sur les provinces ? 

N’est-il  pas  peut-être  prudent  de  rapidement
respecter  ce  point  de  la  DPR  étant  donné  l’avenir
financier des provinces qui s’annonce incertain ? 

Le  Gouvernement  a-t-il  déjà  pris  position  à  ce
sujet ? Si oui, quelle est-elle ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Dispa  pour
poser sa question.
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M. Dispa (cdH). – Monsieur le Ministre, je voudrais
prolonger  le  questionnement  de  mon  collègue,
Christophe  Bastin,  concernant  la  réforme  du
financement  des  zones  de  secours  en  interrogeant
M. le Ministre  sur  les  suites  que  le  Gouvernement
fédéral  s’apprête  à  donner  à  une  décision  de  justice
tombée à la suite d'une action intentée par la zone de
secours NAGE, Namur, Andenne, Gembloux, Éghezée,
il  y  a  quelques  mois.  Cette  zone  de  secours  a  fait
condamner  le  Fédéral  à  prendre  enfin  un  arrêté
déterminant  les  ratios  de  financement  fédéral  et
communal pour le 12 juillet au plus tard. 

En effet, on se souvient que l'article 67, alinéa 2, de
la loi du 15 mai 2007 précise : « Aussi longtemps que le
ratio  entre  les  moyens  des  autorités  communales  et
fédérales prévus en application de cette loi n'est pas égal
à un, les communes d'une zone ne devront pas ensemble
contribuer  davantage  en  termes  réels  que  le  rapport
actuel. Le Roi détermine par arrêté délibéré en Conseil
des ministres, après avoir entendu les représentants des
villes et des communes, ce ratio au 31 décembre 2007
ainsi  que  les  postes  des  revenus  et  des  dépenses  qui
entrent en ligne de compte pour calculer ce ratio ».

Il  y  a  donc  bien  depuis  lors  une  carence
réglementaire. C'est ce point qui a permis à la zone de
secours  NAGE de  faire  condamner  l'État  fédéral,  qui
doit désormais, d'ici le 12 juillet, prendre enfin cet arrêté
d'exécution sous peine d'une astreinte de 1 500 euros par
jour.  L'enjeu  est  de  déterminer  les  surcoûts  que  les
communes  doivent  assumer  et  que  l'État  fédéral  peut
éventuellement prétendre assumer. 

Suite à cette condamnation, un groupe de travail a
été mis en place au Fédéral et est appelé à rédiger cet
arrêté.  Je  voudrais vous alerter  parce qu'il  me revient
que les positions défendues au départ ou, en tous cas, les
discussions  au  Fédéral  sont  relativement  inquiétantes.
On a un peu l'impression que le Fédéral cherche à tirer
sur  la  corde  et  à  se  défausser.  Il  semblerait  que  son
intention  soit  de  valoriser,  dans  la  part  fédérale,  non
seulement les dotations aux zones de secours – ce qui va
de soi  –,  mais également toute une série  de dépenses
dont on peut se demander si elles sont réellement en lien
avec les zones de secours.  Je pense aux subsides aux
écoles  du  feu,  aux  subsides  matériels,  aux  subsides
d'aide  médicale  urgente  et  aux  indemnités  en  cas  de
dommages  physiques.  Même les  dépenses  liées  à  des
incendies  à  bord  de  navires  circulant  sur  l'Escaut
pourraient être prises en compte. 

Le  moindre  crédit  budgétaire  fédéral  touchant  de
près ou de loin aux pompiers est pris en considération.
Au final,  il  y  aurait  des  coûts  cachés,  estimés par  le
Fédéral à hauteur de 44 %, tandis que les coûts cachés
assumés par les communes ne s'élèveraient  qu'à 13 %
sur la base des premières estimations partagées dans ce
groupe de travail. 

On se rend bien compte que le Fédéral est en train
de charger sa barque pour, in fine, se défausser et laisser
aux  communes  le  soin  de  continuer  d'assumer  les
charges trop importantes qu'elles doivent assumer. 

Tout ce que le Fédéral ne paiera pas aux zones de
secours  reviendra  évidemment  aux  communes  et  aux
provinces, ce qui aura impact indirect sur la Région qui
finance elle-même les communes et les provinces. 

Dès lors, quelle est votre position politique à l'égard
du périmètre des dépenses fédérales en faveur des zones
de  secours ?  Acceptez-vous  cette  conception  très
extensive  qui  semble  prévaloir  dans  le  chef  du
Gouvernement fédéral ?

Vous êtes représenté, non pas au sein de ce groupe
de travail, mais au sein du comité d'accompagnement de
la réforme des zones de secours. Vous pouvez donc faire
connaître la position wallonne concernant la rédaction
de  ce  futur  arrêté  royal.  Avez-vous  pris  une
initiative dans ce cadre ? Avez-vous contesté auprès de
l'autorité  fédérale  cette  velléité  d'inclure  le  moindre
crédit budgétaire dans ce périmètre ? 

On sait par ailleurs que vous avez prévu de saisir le
Comité de concertation dans le cadre du plan Oxygène
pour exiger  que le Fédéral  assume enfin les dépenses
qui  lui  incombent.  Il  est  de  votre  responsabilité
d'assumer  dès  maintenant,  dans  le  cadre  de  cette
stratégie, que le Fédéral prenne en main davantage de
dépenses  concernant  les  zones  de  secours.  Comment
comptez-vous assumer cette responsabilité ?

M. le Président. – La parole est à M. Antoine pour
poser sa question.

M. Antoine (cdH).  – Monsieur le  Ministre,  à  vrai
dire, je suis navré de ce qui vous arrive parce que j'ai
beaucoup de considération et d'estime pour vous. À bien
y regarder, aujourd'hui, vous êtes cerné. Les zones de
secours attendent un financement à la hauteur des défis
qu'elles  doivent  assumer,  avec  une  progression  de
carrière digne du risque que prennent  les hommes de
secours, et les communes attendent que le dispositif que
vous avez décidé leur soit honoré, leur évitant ainsi de
nouveaux efforts alors que leur situation s'est dégradée
ces dernières années.  Vous êtes cerné parce que l'État
fédéral  –  M. Dispa  vient  d'en  faire  une  brillante
démonstration – n'assume pas avec loyauté ses devoirs. 

C'est  le  moins  que  l'on  puisse  dire  on  essaye  de
trouver  ça  et  là  des  explications  pour  se  dérober  à
l'engagement qui était le sien dans le dossier 50 % des
coûts de secours. Vous êtes cernés aussi parce que les
médias,  alors  bien  sûr  on  peut  dire  beaucoup  des
émissions  de  la  RTBF  certaines  provinces  ont  été
épluchées, d'autres n’ont même pas été citées. Chacun
appréciera et je n'en tire pas de conséquences. Mais il
n'empêche le…

(Réaction d'un intervenant)
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Peut-être même une saison trois si cela marche bien,
Monsieur le Ministre. Même les médias s'y mettent. 

Puis,  bien sûr,  comme si  cela ne  suffisait  pas,  les
provinces  qui  dans  un  premier  temps  ont  accepté  de
faire  le  gros  dos et  qui  aujourd'hui  dans la  lignée de
l'action  entreprise  à  Namur,  d'autres,  parfois  plus
prudents, se sont enhardis et ont contesté vos décisions.
Le pire, c'est que dans toutes ces instances, vous avez
des amis. Vous avez des amis qui poursuivent parfois
des  intérêts  contradictoires  entre  le  Fédéral,  les
communes  et  les  provinces.  Reconnaissez  que  votre
situation est  difficile  et  si  j'avais  osé abuser  d'un bon
mot de circonstance à votre place je dirais : au secours.
Au secours, parce que vous êtes entourés de pièges et
tous nous attendons, et quand je dis nous ce n'est pas
simplement les croisades menées par Christophe Bastin
et son meilleur écuyer Benoît Dispa. Je suis en arrière-
fond,  je  suis  plutôt  le  frère  Tuck,  j'assure  le
ravitaillement. Il n'empêche…

(Réaction d'un intervenant)

Il en faut. 

De plus, comme si cela ne suffisait pas, vous parliez
d'une saison deux, Monsieur le  Ministre,  il  y en aura
peut-être une trois une quatre parce que je cite ici les
propos de Maxime D.,  Président  d'union des  villes  et
communes qui entrevoit les mêmes difficultés pour la
police où le Fédéral négocie et l’on vous demandera de
payer. 

Avouez que la situation n'est pas simple et que vous
allez devoir faire preuve de toute dextérité, l'habilité qui
est  la  vôtre  à  la  fois  comme  bourgmestre,  comme
membre  de  zone  de  secours,  comme  parlementaire
expérimenté  et  comme  ministre  volontaire.  Il  faudra
vous  trouver  dans  toutes  ces  qualités  les  recettes  des
difficultés connues. 

Au-delà  de  ce  rappel,  je  voulais  attirer  l'attention
bien  sûr  sur  la  réaction  de  la  Province  du  Brabant
wallon  qui  –  et  je  veux  le  dire  par  beaucoup  de
correction  entend  soulager  les  communes.  Très
clairement.  Elle  a  d'ailleurs  inscrit  les  40 % que vous
leur  réclamiez  et  puis  vous  avez  considéré  que  les
montants étaient insuffisants et vous leur avez réclamé
43 % et  c'est  là que la goutte a fait déborder le vase.
C’est  là  que  le  collège  provincial  MR-PS  a  dit :
« maintenant cela suffit, nous ne paierons pas les 43 % »
et il s'est alors engagé devant la tribune du conseil à une
analyse assez farouche en disant : « nous n'étions même
pas obligés de payer les 40 %. Mais nous l'avons fait par
loyauté  vis-à-vis  de  nos  communes.  Mais  le  ministre
Collignon n'a pas pris la bonne mesure et selon le bon
support ». En clair…

(Réaction d'un intervenant)

Non,  mais  c'est  normal  les  coachs  donnent  les
conseils, c'est tout à fait normal. Mais non, mais il n'y a
pas de soucis, Monsieur le Ministre. 

Ce  que  la  Province  du  Brabant  wallon  –  et  je
reprends mon exposé – vous reproche, c'est de ne pas
avoir pris le bon support juridique. Il dispose – d'ailleurs
elle a été brandie à la tribune du Conseil provincial – de
différentes consultations juridiques qui concluent que la
circulaire  n'est  pas  appropriée  et  ne  peut  jamais
entraîner le Gouvernement wallon à forcer une province
à  s'acquitter  d'une  contribution,  surtout  d'une  telle
importance  qui,  du  reste,  met  en  péril  leur  propre
budget. Je rappelle quand même que, pour la Province
du Brabant wallon, on est à 7,9 millions pour 40 % et,
pour passer aux 43 %, il  en faudrait 600 000 euros de
plus. C'est là que le Collège provincial dit : « Cela, c'est
trop parce que cela ne nous permettra plus d'acquitter
d'autres politiques » qui étaient d'ailleurs favorables aux
communes dans des partenariats dont je ne veux pas en
faire le détail ici. Ce qui veut donc dire qu'il y a la fois
une  contestation  sur  les  montants,  mais,  plus  grave
encore,  c'est  une  contestation  sur  l'habitude  qu'a  le
Gouvernement  wallon – et  pardonnez-moi,  y  compris
sous votre plume – d'utiliser des circulaires. 

On voit d'ailleurs – j'ai une autre question –, quand
je  parlais  d'amis,  que  votre  voisin  et  ami  Christophe
Lacroix a lui aussi entrepris le même combat sus à la
circulaire. Il faut reconnaître qu'il mène ce combat avec
un certain bénéfice, à la lumière des décisions rendues.

Je  comprends  et  je  mesure  la  difficulté  qui  est  la
vôtre,  parce que vous héritez probablement  davantage
que  vous  ne  pouvez  donner.  N'est-il  pas  temps  de
réfléchir  au  support  juridique ?  Avec  les  conseillers
avisés qui sont les vôtres et votre administration, n'est-il
pas  temps  d'abandonner  la  circulaire  pour  un  autre
dispositif ?

Si  pas,  quels  sont  les  arguments  que  vous  allez
opposer à la Province du Brabant qui s'est appuyé sur un
avocat très connu pour lui dire que se contestation est
malvenue et que votre circulaire à tout son sens ? Quels
sont  les  arguments  juridiques  que  vous  pouvez  nous
avancer  pour  dire  qu'avec  la  circulaire,  vous  avez
enchâssé  un  dispositif  qui  ne  souffre  d'aucune
discussion  et  d'aucun  contentieux ?  C'est  un  élément
important dont le Parlement doit mesurer l'existence.

Dernier élément, si  toutes ces provinces et  tout ce
mécontentement se concluaient par un abandon ou par
un retrait du dispositif tel qu'avancé, quelles en seraient
les conséquences pour votre département ? 

Sur la trajectoire du budget wallon, que devriez-vous
payer ?  Les  amis  arrivent  à  point  nommé  quand  on
parlait des provinces. Richard m'a dit qu'il serait là un
peu plus tôt. Je vais encore prolonger mon intervention.
Le mot Richard ne convient plus, c'est le problème en
Wallonie.
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Je  voulais  demander  quelles  seraient  les
conséquences cumulées pour le budget wallon et pour
votre  département,  sachant  que  nous  avons  eu  la
surprise  d'entendre  –  ce  sont  les  oreilles  de
M. Desquesnes qui sont très affûtées – M. Di Rupo dire
que toutes les économies sont reportées en 2023. C'est
une  des  dernières  découvertes  que  nous  avons  pu
entendre  hier.  Mes  pauvres  oreilles  entendaient  du
ministre  Dolimont  que  tout  serait  fait  à
l'ajustement 2022. Il y a là de quoi perdre son latin, mais
une circulaire va peut-être régler le problème entre les
ministres concernés.

Votre tâche est difficile, c'est pour cela que l'on vous
a  choisi  comme  ministre.  Nous  aimerions,  non  pas
entendre parole d'évangile – je n'oserais plus prononcer
ce  mot  –,  mais  entendre  parole  ministérielle  avec  la
nature qui soit adaptée, plus une circulaire, peut-être un
décret,  en  voir  les  conséquences  budgétaires  pour  les
provinces,  pour  la  Région  wallonne  et  pour  les
communes.

J'aimerais surtout vous entendre vous engager à une
extrême vigilance à l'égard du Fédéral. Le Fédéral, ce ne
sont pas vos amis : ils nous ont déjà laissés tomber dans
les  inondations,  ils  cherchent  à  échapper  à  leurs
obligations  des  50 %  pour  les  zones  de  secours
aujourd'hui.  Croyez-moi,  la  prune  qu'ils  vont  vous
envoyer pour le financement de la police va aussi nous
faire très mal.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant pour
poser sa question.

Mme Galant (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  c'est
vrai  que  quand  j'ai  déposé  ma  question,  l'émission
n'avait  pas encore été  diffusée.  Nous n’avions eu que
des bribes.

Le  financement  des  zones  de  secours  par  les
provinces a pris de très longs mois – on peut dire des
années  –  pour  que  l'on  ait  un  accord  au  niveau  des
provinces pour qu'ils interviennent dans le financement
des zones de secours. Or, à la vision de cette émission,
on  voit  qu'il  y  a  encore  des  marges  budgétaires  qui
peuvent se dégager.  En tant  que mandataire publique,
j'ai  été  scandalisée.  Je  me  limiterai  à  la  Province  de
Hainaut.

Le  lendemain,  le  personnel  provincial  reçoit  un
communiqué  de  presse  disant  que  le  budget  de  la
Province  de  Hainaut  est  plus  sain  que  celui  de  bon
nombre  de  pouvoirs  locaux.  Je  n'ai  pas  de  leçon  à
recevoir des provinces, et encore moins par rapport à la
gestion  des  budgets,  parce  que  je  trouve  scandaleux
qu'ils osent écrire ce genre de discours.

Il  y  a  de  nombreuses  missions  menées  par  les
provinces  qui  sont  essentielles.  Il  reste  de  nombreux
efforts  à  fournir  pour  mettre  fin  à  des  pratiques
scandaleuses du passé.

Les économies, ce n'est pas seulement au travers de
toutes ces ASBL, mais aussi au niveau politique. Quand
on voit  le nombre de parlements  provinciaux dans au
niveau de la Région wallonne, le nombre de conseillers,
le nombre de députés, le nombre de gouvernements…
Vous allez dire que je prêche contre ma chapelle, mais je
pense que, à un moment,  tous les niveaux de pouvoir
doivent évoluer, et les provinces aussi.

Ma  question  portait  surtout  sur  les  économies  au
niveau  politique.  Au  niveau  des  ASBL,  j'étais
intervenue, il y a déjà quelque temps, via une question
d'actualité  –  je  pense  que  c'était  au  début  de  votre
mandat de ministre – par rapport à l'ASBL Teralis. La
Province  de  Hainaut  dit  qu'elle  va  mettre  fin  à  ces
pratiques,  mais il  est  scandaleux que l'on attende une
émission télévisée qui relate tous ces faits qui existent
depuis des années pour dire que l'on va y mettre fin.
C'est directement qu'il faut y mettre fin ! Dès que l'on
est  au  courant  d'une  pratique  telle  que  celle-là,  qui
permet  à  M. et  Mme Tout-le-Monde  de  bénéficier  de
tarifs  avantageux  pour  se  rendre  en  vacances,  c'est
directement qu'il faut agir.

Je  salue  votre  action,  Monsieur  le  Ministre,  parce
que, au lendemain de l'émission, vous avez demandé un
audit pour l'ensemble des ASBL. Allez-vous élargir cet
audit à d'autres institutions de la province, à toutes les
ASBL ? 

Il serait aussi intéressant – je parle à nouveau de la
Province  de  Hainaut  –  d'avoir  un  cadastre  de  tout  le
patrimoine des provinces. Je ne sais pas par quel biais
on peut obtenir cela ou si, en tant que député wallon, on
peut avoir accès à ce genre d'information, ou vous via
votre tutelle. 

Préconisez-vous aussi de renforcer les économies au
niveau  politique  provincial ?  Y a-t-il  des  réformes  en
vue ? Y a-t-il des discussions ? Le groupe de travail a-t-
il déjà tiré certaines conclusions ?

Franchement,  quand  on  compare  les  finances
communales  aux  finances  des  provinces,  j'ai  été
choquée parce qu'il n'y a aucune remise en question et,
le lendemain, avoir ce genre de communiqué, je trouve
cela juste scandaleux.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Madame et  Messieurs  les
Députés,  je  vous  remercie pour  vos  nombreuses
questions. 

A fortiori,  le  débat  continuera  à  nous  animer,  ne
m'en veuillez donc pas si je ne réponds pas précisément
à toutes. Nous aurons l'occasion d'en débattre à nouveau
lors de nos séances subséquentes.
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Tout d'abord,  merci,  parce que vos questions vont
me  permettre  de  faire  le  point  sur  la  reprise  du
financement des zones de secours par les provinces, ou
en  tout  cas  le  financement  partiel,  et  sur  d'autres
éléments  qui  y  sont  liés  et  qui  font  l'objet  d'une
médiatisation. Vous avez évoqué le sujet de la RTBF de
la semaine dernière. Je commencerai ainsi par différents
sujets évoqués lors du reportage dont plusieurs d'entre
vous se sont font écho dans leurs questions.

Comme  vous  le  savez,  le  14 juillet  dernier,  le
Gouvernement  a  décidé  du  mécanisme  de  reprise  du
financement  communal  des  zones  de  secours  par  les
provinces. Comme le prévoit la DPR, cette mesure doit
permettre  de  soulager  les  finances locales,  mais  aussi
aux provinces d'entamer un travail dans le cadre duquel
elles doivent pouvoir entamer des réformes internes.

Par ailleurs, et c'est ce qui nous occupe aujourd'hui,
cette décision a pour objectif et conséquence d'obliger
les  provinces  à  se recentrer  sur  les politiques qu'elles
mènent sur des domaines dits essentiels. Pour assumer
cette prise en charge des zones,  les provinces doivent
engager des mesures structurelles qui devront produire
leurs effets dès cette année.

Je profite d'ailleurs de l'occasion pour demander aux
provinces  avec  une  certaine  insistance  de  mettre  en
œuvre  la  réforme  du  14 juillet  de  manière  pleine  et
entière. J'en appelle donc au sens des responsabilités de
chacun et souligne l'opportunité pour les provinces de
définir clairement  leurs  priorités  et  leurs  compétences
au service de la collectivité.

Par  ailleurs,  en  suite  du  reportage,  comme
Mme Galant l'a évoqué, j'ai pris une série de mesures.
J'ai donc décidé :

- de  charger  sans  délai  mon  administration  de
mener  une  mission  d'audit  au  sein  des  ASBL
concernées par les éléments évoqués ; 

- de demander à chaque province d'envoyer, pour
le 31 mars au plus tard, le dernier état du cadastre
reprenant  l'ensemble  des  ASBL,  soit  créées  à
l'initiative  des  provinces,  soit  subsidiées  de
manière  récurrente  à  hauteur  de  plus  de
50 000 euros, soit encore subsidiées via la mise à
disposition de personnel provincial ; 

- de  mettre  à  disposition,  également  pour  le
31 mars,  la  situation  comptable  des  ASBL
concernées,  avec  les  éventuelles  provisions  et
réserves dont elles disposent.

En  fonction  du  rapport  qui  sera  établi  par  mon
administration sur la base des informations collectées, je
me réserve le droit, par le pouvoir de tutelle générale
d'annulation  qui  appartient  au  ministre  des  Pouvoirs
locaux,  de  prendre  toute  mesure  d'annulation  qui
s'imposerait sur les actes et délibérations contrevenant à
la légalité, mais surtout à l'intérêt général. 

Je fais le lien, Monsieur Bastin, avec votre question
qui concerne le point de la DPR relatif à une réforme de
l'institution provinciale à lancer au sein d'un groupe de
travail composé des forces vives du Parlement wallon. 

Comme  je  vous  l'ai  déjà  indiqué  –  vous  l'avez
d'ailleurs abordé dans votre question –, à mes yeux, il
est plutôt logique d'aborder ce travail lorsque le dossier
de  reprise de financement  sera  complètement  derrière
nous puisque nous invitons les provinces à mener une
réforme interne et à se concentrer sur des compétences
dites « essentielles », ce que je viens d'évoquer. De plus,
vous conviendrez avec moi que ce n'est pas au ministre
de dicter l'agenda du Parlement. 

En ce qui concerne la Province du Brabant wallon,
je me suis déjà exprimé sur le sujet. Néanmoins, je vais
apporter à M. Antoine une série de précisions. 

Dans son budget 2022, la prévision inscrite pour la
contribution au financement des zones de secours était,
en effet, de 7 918 476 euros au lieu de 8 524 432 euros.
Par  un  arrêté  du  27 décembre  dernier,  j'ai  décidé  de
réformer le budget 2022 de la province sur ce point pour
le  rendre  conforme  à  la  décision  du  Gouvernement
wallon.  Cette  réformation  ne  modifie  pas  le  résultat
global  et  bilantaire  du service ordinaire du budget de
ladite  province  qui  reste  inchangé  dès  lors  que  la
province  avait  pris  soin  d'inscrire  une  provision  d'un
montant correspondant à la différence entre le montant
communiqué par la circulaire du 3 septembre 2021 et le
montant réellement inscrit au budget. 

La  Province  du  Brabant  wallon  entend  respecter
pleinement  les  objectifs  de  la  DPR  en  intervenant
progressivement  dans  les  zones  de  secours.  C'est
d'ailleurs une province qui s'était déjà investie avant que
l'on ne prenne toute une série de mesures et qui avait
déjà une organisation à ce niveau.

J'ai  écrit  au  président  du  collège  provincial  afin
d'organiser  une rencontre rapidement  pour en discuter
sereinement et apporter toutes les explications utiles. Ce
sera pour moi l'occasion de rappeler qu'il ne s'agit pas
d'une intervention provinciale en pourcentage, ce à quoi
j'ai répondu à une demande des provinces de ne pas lier
l'intervention relativement à un budget et donc d'avoir
des trajectoires certaines. 

Cette manière de travailler m'a permis de fixer une
intervention  des  provinces  qui  a  été  revue  dans  la
dernière décision du 14 juillet 2021. Cette décision fixe
une  trajectoire  budgétaire  à  respecter  pour
l'exercice 2021-2024 pour ce qui concerne, d'une part, la
reprise du financement communal des zones de secours
et,  d'autre  part,  l'octroi  d'un  soutien  régional  aux
provinces dans le cadre de cette reprise. 

En  synthèse,  lorsque  vous  me  demandez :  « Pour
quelles raisons politiques le budget de la Province du
Brabant  wallon  a-t-il  été  réformé ? »,  je  ne  puis  que
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répondre  que  je  n'ai  simplement  fait  qu'exécuter  la
décision du Gouvernement wallon du 14 juillet. 

Vous me demandez, Monsieur Bastin, si j'ai usé d'un
pouvoir de tutelle pour minimiser l'impact de la réforme
du  financement  des  zones  de  secours  sur  le  budget
provincial  liégeois.  Je  dois  bien  avouer  ne  pas
comprendre le sens de votre question. Il n'y a dans mon
chef  ou  dans  celui  de  mon  administration  aucune
volonté  de  minimiser  quoi  que  ce  soit  à  travers
l'exercice de la tutelle.  Cela vaut donc pour n'importe
quel poste de n'importe quel budget. 

Concernant la réformation, sur proposition de mon
administration,  pour  ce  qui  concerne  la  Province  de
Liège,  la  prévision  relative  aux  additionnels  au
précompte immobilier, qui était de 213 587 300 euros, a
été augmentée de 2 millions d'euros.  Autrement dit, la
Province de Liège a été, à nos yeux, trop prudente ; la
marge de sécurité projetée par cette dernière a donc été
réduite à due concurrence, tout en demeurant de l'ordre
de  14 millions  d'euros.  C'est  un  acte  de  bonne
gouvernance : le principe de prudence ne doit pas, par
excès,  mettre  en  péril  l'équilibre  budgétaire  d'une
institution. 

À ceci, j'ajoute à l'attention de M. Beugnies – vous
lui  répercuterez,  nous  postulons  qu'il  se  rétablisse
rapidement  –  qu'un  déficit  budgétaire  ne  peut
s'expliquer  au  travers  d'une  seule  dépense,  a  fortiori
lorsque  l'on  parle  d'un  budget  comme  celui  de  la
Province  de  Liège  qui  porte  sur  un  budget  total  de
460 millions d'euros à l'ordinaire. 

J'en viens, pour M. Dispa, au suivi de la décision du
Tribunal  de  première  instance  de  Namur.  Il  a  donné
raison aux communes, estimant que l'État fédéral était
en  défaut  d'avoir  pris  les  mesures  nécessaires  pour
mettre en œuvre la loi de 2007, le condamnant à adopter
l'arrêté  d'exécution  dans  un  délai  de  neuf  mois,  sous
peine d'astreintes. 

Effectivement,  lors  de  la  dernière  réunion  de  la
Commission  d'accompagnement  de  la  réforme  de  la
sécurité civile, à laquelle nous sommes partie, on nous a
annoncé la mise en place d'un groupe de travail  pour
préparer  cet  arrêté.  Mon  cabinet  ne  siège  pas
directement dans ce groupe de travail mis en place qui
réunit  des  représentants  des  zones  de  secours,  les
gouverneurs ainsi que l'Union des villes et communes et
de  son  équivalent  flamand,  mais  nous  serons  tenus
informés des  échanges.  Je vous remercie d'ailleurs  de
nous  avoir  fait  valoir  quelques  clignotants  quant  à  la
façon  dont  ce  travail  est  mené.  Je  ne  puis  que  vous
confirmer,  Monsieur  Dispa,  que  nous  sommes
extrêmement attentifs aux rapports qui seront présentés
par  ce  groupe  de  travail  au  sein  de  la  commission
d'accompagnement. 

Sur la question essentielle du personnel, je redis que
la réforme – cela a été le mode de calcul – s'opère sans

remettre  en  cause  son  statut  et  sa  situation.  Si  les
provinces  doivent  réfléchir  à  leurs  compétences,  les
besoins  en  termes  de  personnel  seront  certes  à
reconcevoir et à adapter, comme dans tout pouvoir local,
mais  sans  licenciement  et  plutôt  dans  le  cadre  de
l'évolution permanente qui caractérise le service public
face à l'évolution des besoins et de la société. 

Par  ailleurs,  j'ai  effectivement  dit  ma  volonté  de
mettre  en  place  un  mécanisme  de  mobilité  entre  les
pouvoirs locaux, ce qui peut avoir du sens, les agents
provinciaux  pouvant  envisager  une  mobilité  vers  une
commune  de  la  province.  Cette  question  doit  être
examinée dans le groupe de travail relatif à la fonction
publique locale du Comité C, mais je rappelle  que la
mise à disposition de personnel des provinces vers les
communes est d'ores et déjà possible. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'important  dossier
d'intervention du secteur assurantiel dans le financement
des zones de secours, les discussions sont toujours en
cours. Nous aurons l'occasion d'en reparler. 

Voilà,  chers  collègues,  ce  que  je  voulais  apporter
comme  éléments  de  réponse  à  ces  questions
nombreuses,  que  la  Conférence  des  présidents  a
opportunément regroupées, pour souligner tout à la fois
le  caractère  unique  et  complexe  de  ce  dossier  de
législature ;  une  réforme  qui,  grâce  à  l'investissement
responsable  de  toutes  les  parties,  doit  conduire  à  la
modernisation  de  l'institution  provinciale  et  plus
largement dans la façon dont on conçoit l'exercice des
compétences entre les différents niveaux de pouvoir qui
composent notre Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH). –  Je vous remercie,  Monsieur le
Ministre, pour votre réaction et toutes les réponses à nos
différentes questions. 

Vous disiez tout à l'heure, en boutade, qu'il y aurait
probablement  une  saison 2.  En  tout  cas,  ici,  je  peux
vous  dire  qu'il  y  aura  encore  énormément  d'épisodes
durant  cette  législature  et  probablement  que  l'on
dépassera  La casa de papel sur le nombre d'épisodes,
parce que c'est un dossier extrêmement important.

Concernant la réformation du budget brabançon, je
laisserai  la  réplique  à  mon  excellent  collègue
André Antoine.

Concernant  la  partie  liégeoise,  il  faut  être  très
attentif  à  ce  que  l'on  ne  puisse  pas  faire  excès  de
prudence.  À  un  certain  moment,  on  pourrait  presque
parler  de  maquiller  certains  budgets.  Cela  pourrait
mettre réellement nos provinces en grande difficulté.

Concernant la partie assurantielle, vous dites que les
discussions sont en cours, mais c'est un peu chaque fois
la même réponse que vous me donnez. 

P.W. – C.R.I.C. N° 125 (2021-2022) – Mardi 15 février 2022 8



Les contacts sont pris, on en discute. Je pense que, à
un moment, il faudra passer à l’acte. Je crois que c’est
une  des  solutions,  une  des  pistes  pour  améliorer  le
financement des zones de secours…

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Jouons en transparence. C’est un
dossier  lourd,  qui  a  un  intérêt  majeur.  Je  ne  suis
supérieur de rien du tout, puisque c’est même moi qui
avais fait rajouter ce dispositif.

J’ai  pris  soin  de  prendre  langue  avec  mon
homologue flamand, Bart Sommers, qui y a trouvé un
intérêt. Plus l’échelle du territoire sera grande, plus on
pourra faire les choses opportunément.

C’est un dossier qui va prendre du temps. Il ne faut
pas raconter l’inverse.

Vous pouvez me réinterroger dans 15 jours. Je veux
bien  vous  tenir  pas  à  pas  informé  des  diverses
discussions. Il ne faut pas se mentir, c’est un dossier qui
va  prendre  du  temps,  qui  peut  avoir  une  certaine
ampleur et un certain impact, mais qui pourra soulager
les finances des provinces et les finances communales.
Cela se fait  d’ailleurs déjà dans certaines zones,  avec
certaines  usines  Seveso  ou,  pour  ce  qui  concerne  ma
zone, par exemple, l’impact d’Engie.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH).  –  Monsieur le  Ministre,  je  vous
remercie pour votre transparence. Je n’en doute pas une
seconde.

Maintenant, je viens aussi, dans une vie précédente,
du milieu de l’assurance. Je suis convaincu que cela fait
partie d’une possibilité de financer les réformes, en tous
les  cas  cette  réforme des  zones  de  secours.  J’y  crois
tellement, c’est pour cela que je veux absolument garder
une certaine pression, Monsieur le Ministre, pour avoir
des réponses transparentes à l’avenir.

Concernant ce fameux groupe de travail,  vous me
dites que l’on doit attendre que la réforme soit finie. Je
pense  que,  vous  le  dites  vous-même,  dans  votre
circulaire,  vous avez prévu cela jusque fin 2024. Cela
veut dire que vous allez renvoyer la patate chaude sur la
prochaine législature, sur ce fameux groupe de travail.
Pour  moi,  cela  peut  se  faire  de  manière  tout  à  fait
parallèle.  Vous  pouvez  compter  sur  moi,  je  vous  l’ai
déjà dit. Je veux bien faire partie de ce groupe de travail
sur cette fameuse réforme des provinces.

Vous avez  annoncé  également  lancer  un audit  des
ASBL.

Je crois que c’est un tout, Monsieur le Ministre. Il
faut passer du temps, de l’énergie pour faire des audits

sur ces ASBL. Di je me souviens bien du nombre, on en
annonce 94 sur la Province de Hainaut ; je ne sais pas
combien  il  y  en a dans  les  autres  provinces.  Cela  va
prendre énormément de temps, énormément d’énergie et
énormément  d’argent.  Je  pense  qu’il  faut  réellement
étudier – comme on l’a déjà suggéré au niveau du cdH –
une  réforme  des  provinces.  On  défend  depuis  déjà
plusieurs  mois  et  plusieurs  années  l'idée  d'un
remplacement  des  provinces  par  des  zones
supracommunales qui seraient composées d’élus locaux,
mais qui concernent bien sûr des services importants de
chaque province. On plaide très sincèrement chez nous
pour une zone supralocale qui permettrait de fusionner
la plupart des intercommunales.

Voilà ce que je peux vous dire aujourd’hui.

Je laisse maintenant la parole à mes deux excellents
collègues  pour  la  suite.  Merci  à  vous  et  suite  au
prochain épisode, Monsieur le Ministre.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH).  –  Beaucoup de questions ont été
regroupées. Au moins, cela a permis d’avoir un échange
et une vue d’ensemble sur des problématiques qui sont
parfois un peu différentes les unes des autres, mais qui
sont quand même interconnectées. Le sentiment que je
retiens  de  votre  réponse,  Monsieur  le  Ministre,  c’est
qu’une forme de guérilla est ouverte entre la Région et
les  provinces.  Les  provinces  contestent  le  mode
d’application de la réforme…

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et  de la Ville.  – Dans ce sujet, je privilégie la
voie diplomatique.

M. Dispa (cdH). – Pour le moment en tout cas, on
voit bien que chacun fourbit ses armes. Les provinces
contestent  l’application de  la  réforme du financement
des zones de secours. La Région réforme des budgets
provinciaux et contre-attaque en lançant maintenant un
audit  sur  toute une  série  d’ASBL paraprovinciales  ou
provinciales qui font la une de l’actualité. On sait par
avance que des abus pourraient très bien être détectés. Il
y  a  matière  sans  doute  à  alimenter  cette  forme  de
guérilla.

Je  voudrais  attirer  l’attention  sur  le  fait  que  le
véritable  adversaire  est  au  Fédéral.  Si  la  Région,  les
provinces peuvent se contredire et se contester – ce sera
le cas aussi longtemps qu’une base légale suffisante ne
sera pas effectivement donnée à cette réforme –, elles
ont intérêt à faire cause commune à l’égard du Fédéral.

Les  perspectives  de  réforme  ou  d’adoption  d'un
arrêté  royal  tel  qu'elles  se  présentent  ne  sont  pas  de
nature à nous rassurer.

Lorsque la réforme des polices a été mise en place,
le ministre de l'Intérieur, M. Antoine Duquesne pour ne
pas le citer, avait déclaré que cette réforme ne coûterait
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pas  un  franc  aux  communes.  On  sait  ce  qu'il  en  est
advenu.

Via  la  définition  des  surcoûts  admissibles,  on  a
renvoyé une bonne partie de la facture aux communes.
Je crains que ce ne soit le même processus qui se vérifie
ici.

Le projet d’arrêté en cours de discussion va peut-être
combler  une  carence  réglementaire  que  l'on  peut
reprocher au Fédéral, mais il ne va pas nécessairement
rééquilibrer la part du financement fédéral et la part du
financement communal.

On pourrait  se retrouver dans une situation où les
communes seraient à nouveau les dindons de la farce et
les victimes de cette réforme, si les surcoûts sont définis
de  manière  extensive  pour  le  Fédéral  et  de  manière
restrictive pour les communes.

Je vous invite à être très attentif à ce qu'il se passe au
niveau fédéral, à user des relais dont vous disposez au
sein du Gouvernement, pour que les mécanismes qui se
mettent en place ne soient pas davantage préjudiciables
qu'ils  ne  le  sont  actuellement  pour  les  communes  et
accessoirement pour les provinces et la Région.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). – Ce soir, nous aurons un match
extraordinairement  important  entre  le  Paris  Saint-
Germain et le Real Madrid, mais ce ne sera rien à côté
de  la  rencontre  entre  M. le Ministre  Collignon  et  le
président du collège provincial, M. Stuckens. C'est une
rencontre à 600 000 euros.

Il faudra que vous en trouviez des arguments pour
tenter  d'émouvoir  non  pas  le  collège,  non  pas  son
président,  mais  tout  le  conseil  provincial,  puisque
qu'excepté Ecolo qui vous a témoigné son soutien, tous
les autres groupes, y compris le PS, le cdH, les libéraux,
DéFI ont soutenu l'action du collège provincial.

(Réaction d'un intervenant)

Attendez, j'essaie de vous aider et j'ai identifié tous
ceux qui vous servent.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Je le ressens.

M. Antoine (cdH). – Vous n'avez qu'un revolver et
vous  avez  une  colonne  d'indiens  autour  de  vous.  Ce
n'est pas simple, avouez-le. Il faut viser juste.

Cette  rencontre  à  600 000 euros,  j'aurais  voulu
entendre  les  arguments  que  vous  avez  déployés  pour
dire :  « Tanguy,  tu  exagères !  Regarde,  j'ai  des
consultations juridiques, ma circulaire est inattaquable,
tu te trompes, et  l'avocat  bien connu,  y compris dans
mon propre parti que tu as engagé, cela n'ira pas ». 

Vous  ne  m'en  avez  rien  dit,  c'est  une  énigme que
cette rencontre à 600 000 euros. 

Je vous plains, parce que la province a déjà décidé
d'aller  en  recours  au  Conseil  d’État.  Je  crains  que  la
réponse qui ne vous soit opposée est…

Rassurez-vous,  vous  aurez  une  tasse  de  café,  une
omelette et tout, ils reçoivent très bien. Ils sont comme
cela dans le Brabant wallon, ils reçoivent très bien.

(Rires)

Ils vont vous dire de revenir quand le Conseil d’État
aura  parlé.  Je  ne  peux  pas  me  dédire,  président  du
collège provincial, quand tout le conseil provincial me
donne du vent dans les voiles. 

Vous  allez  entreprendre  une  opération  périlleuse.
C'est  celle  d'une transaction, d'une médiation, puisque
l'objectif  est  le  retrait  de  l'action  devant  le  Conseil
d’État. Nous jugerons si cette rencontre à 600 000 euros
vous a rapporté quelque chose ou pas.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Par rapport à l'audit externe
des ASBL, on pourrait étendre – et je sais que ce serait
colossal de faire des audits externes de l'ensemble des
provinces dans leur globalité. Il n'y a pas que les ASBL
qui posent problème, mais c'est un premier pas.

Je voudrais souligner une nouvelle fois votre prise
de décision directe suite à cette émission.

À  terme,  il  faudra  réfléchir  sur  certaines
compétences qui pourraient être organisées ou exercées
par  les  Régions  ou  par  les  communes,  pour  plus
d'efficacité.  Il  faut  avoir une réflexion globale.  Il  faut
oser  la  réflexion  globale  sur  le  fonctionnement  des
provinces.

Le fait qu'elles puissent continuer à se questionner
est aussi dans l'intérêt du personnel provincial. Ils sont
en attente.

Il faut évoluer et réfléchir à son devenir.

Je suis interpellée parce que des services utiles ont
déjà  été  supprimés  alors  que  d'autres  services  de
privilèges ne le sont pas. À chaque fois que la Province
de Hainaut écrit par rapport à l'organisation de quelque
chose – je prends ici des stages sportifs –, elle doit les
annuler vu qu'elle doit financer les zones de secours. Cet
argument commence à me pomper parce que, à chaque
fois, dans tous les écrits, elle dit : « On doit financer les
zones de secours et l'on doit donc supprimer ». 

Dans  ma  Commune  de  Jurbise,  où  une  cuisine
professionnelle  existe  à  l'académie  de  police,  nous
avons demandé, dans le cadre de la supracommunalité,
de  pouvoir  travailler  avec  la  province  pour  offrir  les
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repas à toutes nos écoles, aux enfants de nos crèches et à
nos séniors, avec une contribution financière. On nous
répond que ce service sera certainement supprimé parce
qu'elle  doit  contribuer  au  financement  des  zones  de
secours. Ce n'est pas une réponse, ce n'est pas vouloir
évoluer.

Il faut une remise en question du fonctionnement des
provinces. La seule chose qu'ils me proposent en termes
de  supracommunalité,  c'est  l'agent  sanctionnateur.  Si
l'on est réduits à cela par rapport à la supracommunalité,
ce  n'est  pas  un  service  que  l'on  peut  apporter  aux
citoyens.  Ils  ont  besoin d'une réflexion profonde dans
leur mode de fonctionnement. 

QUESTION ORALE DE M. BELLOT À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE SOUTIEN AUX BOURGMESTRES DANS LE
CADRE DE LA GESTION DE LA CRISE COVID »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Bellot à M. Collignon, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le
soutien aux bourgmestres dans le cadre de la gestion de
la crise covid ».

La parole est à M. Bellot pour poser sa question.

M. Bellot (MR).  – Monsieur le Ministre,  après un
débat  ô  combien  intéressant,  mais  aux  contours  pas
toujours  très  clairs,  je  souhaite  aborder  un  autre
problème, à savoir la charge de travail des élus locaux et
particulièrement des bourgmestres. 

Les  mesures  fédérales  et  régionales  évoluent  sans
cesse, rendant la tâche de plus en plus compliquée pour
les  bourgmestres  qui  sont  responsables  de  leur  bonne
application sur le territoire de leur commune. 

Bien  que  nous soyons en  phase  de  crise  fédérale,
malgré la loi Pandémie et  la mise en application d'un
baromètre censé clarifier les mesures au regard de tel ou
tel  évènement  ou  de  telle  ou  telle  activité,  les
responsabilités pèsent énormément sur les épaules des
élus et particulièrement des bourgmestres. 

Ces derniers tentent, tant bien que mal, de décoder et
communiquer au plus vite les informations reçues après
un  CODECO,  rassurer  la  population,  interpréter  les
textes légaux, les mettre en œuvre et souvent devoir dire
non à des activités programmées de longue date. Après
deux ans de crise, beaucoup sont fatigués. Ils sont bien
souvent les derniers à être consultés par les experts et
les responsables fédéraux et régionaux, alors qu'ils sont
les plus à même de juger les effets d'une mesure.

Les  gouverneurs  de  province  ont  déjà  relayé  au
Centre de crise ainsi qu'au Gouvernement fédéral et, je
suppose,  au  Gouvernement  wallon  les  inquiétudes  et

besoins  des  pouvoirs  locaux.  Ont-ils  été  entendus ?
Serait-il  envisageable  d'octroyer  un  appui,  via
notamment  des  moyens  humains  et  financiers,  pour
soulager les bourgmestres ? 

Je  pense  particulièrement  aux  bourgmestres  des
petites communes. La plupart des bourgmestres que je
connais dans les petites communes ont été  obligés  de
prendre  au  moins  un  mi-temps,  voire  plus,
professionnellement parce que leur rémunération ne leur
permet  pas  de  faire  vivre  une  famille  avec  leur
traitement. Plusieurs ont été obligés de le faire, voire de
faire des choix douloureux en quittant leurs fonctions.

Serait-il possible de leur permettre de contacter des
employés,  un  call  center,  des  agents  provinciaux  ou
régionaux  qui  pourraient  s'occuper  exclusivement  des
relations avec les  organisateurs  d'évènements  et  de la
transmission  des  informations  inhérentes  aux  mesures
sanitaires vers les habitants ?

Cette proposition permettrait de libérer les élus ainsi
que leurs agents communaux de ces tâches énergivores
afin  qu'ils  puissent  continuer  à  se  consacrer  aux
missions quotidiennes de l’administration communale et
du CPAS, lesquelles sont tout aussi importantes pour le
bien-être de la population.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et  de la Ville.  – Monsieur le Député,  j'ai  bien
conscience que la situation sanitaire actuelle complique
très  sérieusement  les  missions  que  mènent  au  jour  le
jour  les  élus  locaux  notamment  en  ce  qui  concerne
l'information  qu'ils  doivent  délivrer  aux  citoyens.  J'ai
d'ailleurs, en son temps, et par le passé, exprimé toute la
gratitude que j'avais relativement à la gestion de la crise
qui était assumée beaucoup par les bourgmestres et leur
équipe.

Cette  situation est  d'autant  plus complexe qu'il  est
nécessaire  d'adapter  régulièrement  les  normes  pour
lutter efficacement contre la pandémie et répondre à son
évolution.

Dans ce contexte, nul ne peut, en effet, garantir la
prévisibilité à laquelle nous aspirons tous.

Dans ce contexte,  le Gouvernement wallon qui n'a
cessé d'être aux côtés des pouvoirs locaux a adressé une
circulaire aux bourgmestres et aux gouverneurs relative
à l'usage du Covid Safe Ticket ou à d'autres mesures de
lutte contre la pandémie. Cette circulaire reprend la liste
des  mesures  prises  pour  aider  les  élus  locaux  et  les
citoyens à bien comprendre les différents textes légaux
liés à la pandémie.
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C'est  notamment traduit par la création d'une FAQ
disponible  sur  le  site  internet  de  l'AViQ  qui  vise  à
répondre aux questions que nos concitoyens peuvent se
poser en la matière.

Cet outil d'information à destination du grand public
a  été  complété  par  un  centre  d'appel  et  un  kit  de
communication.

Dans le contexte que nous connaissons et d'ailleurs
en  matière  de  gestion  de  crise,  il  n'est  donc  pas
recommandé de multiplier les supports et les points de
contact  au risque de recréer  une complexité  que nous
voulons justement réduire.

Les  bourgmestres  peuvent  trouver  au  travers  des
éléments que je viens d'évoquer les informations utiles
face à la majorité des questions et situations et vous le
savez, si ce n'est pas le cas, les questions peuvent être
remontées  par  le  biais  des  gouverneurs  des  provinces
qui  vont  alors,  soit  relayer  les  questions  si  elles
concernent des mesures du Fédéral, donc au Centre de
crise fédéral, ou alors si elles concernent des mesures
qui émanent du Gouvernement wallon, tel que je viens
de  l'évoquer,  soit  à  l'AViQ  ou  directement  au
Gouvernement  wallon  qui  pourra  alors  répondre  aux
questions qui pourraient être sujettes à interprétation.

Vous  évoquez  alors,  in  fine,  le  fait  d'apporter  un
soutien logistique, si je comprends bien la question aux
différents bourgmestres et  particulièrement  à  ceux qui
ont moins de personnel,  j'ajoute que sur le  terrain les
différents bourgmestres se sont organisés, vous le savez
–  je  prends  l'exemple  de  ma  zone  –  autour  du
gouverneur en décryptant l'analyse chaque fois qu'une
mesure  est  là,  en  faisant  remonter  les  questions.  La
seule voie que je vois pour être pragmatique, parce que
j'espère tout de même que l'on sortira de cette pandémie,
c'est  peut-être  que  les  plus  grandes  entités  mettent  à
disposition,  pour  ce  qui  nous  concerne,  Huy  étant  la
seule ville du bassin, c'est le planificateur d'urgence de
Huy qui décrypte les choses et qui se fait le relais de
l'ensemble des bourgmestres lorsqu'il y a une question.

Voilà  ce  que  je  pouvais  vous  apporter  comme
réponse,  même si  j'adhère  au  fait  de  la  surcharge  de
travail et au manque de soutien logistique, mais je crois
qu'il  fallait  répondre  immédiatement  de  manière
pragmatique.  Sans  doute  que  les  recommandations,
notamment  de  la  commission  d'enquête  devront  se
pencher sur la gestion de l'espace public et en l'espèce
c'est  la  sécurité  du  territoire  et  sur  une  plus  grande
professionnalisation,  sans  doute  sur  une  plus  grande
mutualisation.

Voilà les réflexions que votre question m'a inspirées.

M. le Président. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR).  –  Il  y  a  ici,  autour  de  la  table,
d’anciens députés bourgmestres qui sont très proches du
lieu de décision et je pense qu'ils ont des staffs dans leur

administration  communale  qui  peuvent,  malgré  tout,
préparer et les aider.

Moi je suis, dans des responsabilités internes à mon
parti, et comme président d'arrondissement, je dois bien
vous  dire  que  je  suis  inquiet  parce  que  je  vois  un
essoufflement, voire une résignation chez des gens, dans
de  petites  communes,  et  des  gens  qui  sont  prêts  à
renoncer  à  leur  engagement  politique  pour  l'avenir,
voire même, dans des communes où des bourgmestres
ont souhaité se mettre en recul de quelques mois, de ne
pas  trouver  dans  leur  collège  des  gens  qui  ont  envie
d'exercer la fonction.

Je pense qu'au-delà de la crise covid, il faut être très
attentifs parce que l'engagement politique est une chose
essentielle, la qualité de cet engagement est encore plus
essentielle et je crois qu'il  faut,  malgré tout, dans vos
responsabilités de ministre des Pouvoirs locaux, pouvoir
voir quelles solutions, quelles réponses donner à cela.

Vous connaissez la hauteur des rémunérations,  des
traitements dans les toutes petites communes. Ce n'est
pas simple non plus d'aller dire à des gens qu'ils sont
engagés  aussi  professionnellement  par  nécessité  pour
faire  vivre  leur  famille,  soit  ils  ne  consacrent  pas  de
temps  à  leur  commune  et  cela  ne  tourne  pas,  soit  et
souvent ce sont des gens bien engagés qui sont dévoués
à  leur  commune,  et  ils  doivent  faire  des  choix
cornéliens. Cela m'interpelle, cela interpelle par rapport
à ces gens pleins de mérite – comme tous – mais surtout
dans les petites  communes où ils  sont  démunis,  si  ce
n'est  leur  téléphone,  leur  GSM,  leurs  nuits  et  leurs
week-ends pour pouvoir faire face à cela.

Je  ne  sais  pas  si  c'est  une  impression,  mais  le
nombre  de  bourgmestres  –  je  ne  vais  pas  poser  la
question,  je  n'aurai  pas  la  réponse  de  suite  –  les
démissions  de  bourgmestre,  les  départs  en  quelques
mois  me  paraissent  quand  même  nombreux  un  peu
partout.  Est-ce  un  nouveau  phénomène  ou  est-ce
quelque chose qui a toujours existé ? Je n'en sais rien,
mais  sur  peu  de  temps,  on  a  quand  même  appris
quelques départs. Il faut peut-être s'interroger, on prend
souvent  des  questions  de  santé,  des  questions
personnelles, mais n'y a-t-il pas autre chose derrière tout
cela ? Je n'en sais rien, en tous les cas, je pense qu'il faut
y être très attentif à l'instar de ce qui s'était passé dans
d'autres pays. Il ne va pas quand même falloir prendre
son  bâton  de  pèlerin  pour  savoir  qui  veut  encore
occuper cette fonction. 

M. le Président. – Merci, Monsieur le Député. Si je
peux me permettre, pour une réflexion qui paraît juste et
effectivement,  c'est  dramatique  dans  les  petites
communes, ce qui se passe. Il faudra songer à nouveau –
je  sais  que  ce  n'est  pas  dans  l'air  du  temps  –  à  une
revalorisation de ce métier, de cette fonction, quand on
voit les responsabilités qui sont les leurs.

(Réaction de M.  le Ministre Collignon)
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Oui, Monsieur le Ministre, je vous en prie. On a du
temps, donc c'est l'occasion de débattre, mais je pense
effectivement qu'il y a quelque chose à faire.

La parole est à M. le Ministre Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – D'une part, je suis sensible à ce
que M. Bellot vient d'évoquer, et l'on doit bien constater
qu'il y a une certaine démotivation, j'utiliserais peut-être
le concept, c'est peut-être un peu fort mais en tout cas
qu'il y a un certain blues du mandataire.

D'autre part, nous avons prévu de pouvoir, dans les
programmations que  l'on fait,  puisque  l'on  a  revu  les
dispositifs  pour les grandes villes,  vous le  savez,  que
l'on travaille à des dispositifs adaptés et une refonte de
la  rénovation  et  de  la  revitalisation  pour  les  villes  et
entités  moyennes,  et  pour  ce  qui  concerne  les  plus
petites entités à la fois – même si ce n'est pas de ma
responsabilité  pour  ce  qui  concerne  les  PCDR  –  un
appel à projets qui devrait voir le jour, mais c'est pour
les  investissements,  mais  aussi  également  aller  à  leur
rencontre. Je me rends compte comme vous que les plus
petites  entités  ont  des difficultés dans leur  gestion de
base, mais c'est surtout d'abord de les entendre sur leurs
difficultés  –  j'ai  bien  ressenti  comme vous  – mais  de
pouvoir  d'abord  se  faire  une  véritable  religion  par
rapport  aux  expressions  qu'ils  auraient  et,  dans  un
second  temps,  proposer  l'une  ou  l'autre  chose  qui
viendrait  les  soulager.  Vous avez raison de souligner,
puisque notre discussion partait  de l'impact  du covid,
qu'ils ont été soumis, comme les autres, à rude épreuve.

M. le Président. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR).  –  Je  pense  qu'effectivement,
Monsieur le Ministre,  vous  avez  raison  d'aller  à  leur
rencontre.  Je  suis  certain  que  vous  le  faites
régulièrement,  mais  je  pense  que  l'on  doit  avoir  une
réflexion  au  sein  de  ce  Parlement  sur  le  niveau  de
rémunération  des  bourgmestres  des  toutes  petites
communes. Correspond-il bien au temps qu'ils doivent
malgré  tout  consacrer ?  Que  l'on  ait  des  échelles,  et
cetera, parce qu'à ce niveau, je n'en sais rien. Ne faut-il
pas  revaloriser  les  rémunérations  des  bourgmestres ?
Parce que c'est quand même une charge très lourde, et je
pense que, que l'on gère 8 000 habitants ou 3 000, les
questions  sont  terribles.  Des  communes  n'ont  parfois
qu'un niveau 1 qui est au four et au moulin. Ce n'est pas
uniquement l'argent qui va régler des choses, mais à un
moment donné, il y a le temps. Il y a l'équilibre entre
l'engagement,  la  rémunération,  l'obligation  de  faire
vivre une famille aussi. Ce ne sont pas uniquement des
pensionnés, des bénévoles qui font cela. Je ne sais pas,
mais je pense que c'est une réflexion qui mérite d'être
examinée  et  pas  par  une  famille,  pas  par  une
commission. 

Le débat appartient peut-être à un niveau au-dessus,
même du mien, du nôtre. Je pense qu'il est réel.

J'ai l'exemple de deux-trois communes où, lors des
prochaines élections, je ne sais pas qui va se mettre sur
les listes. 

Cela a déjà été la croix et la bannière pour avoir une
seule liste. Je vous dis que je ne sais pas si l'on trouvera
encore des personnes qui accepteront de s'y mettre.

C'est un peu philosophique. Je sais que, dans de plus
grandes communes, les choses sont un peu plus aisées.
Par  contre,  dans les  plus petites  communes, on a des
soucis qui risquent de déboucher en 2024 sur de grandes
difficultés. 

M. le Président.  –  Monsieur  le  Député,  pour
conclure, si la commission pense comme vous, comme
moi, c'est un sujet sur lequel on pourrait discuter.

On pourrait peut-être faire des auditions ou réfléchir
un peu à cette problématique de manière sereine, calme
et sans tension.

Vous amenez des problèmes qui sont très concrets
face à une situation. 

C'est tout à fait le rôle d'une commission comme la
nôtre, aider en cela par M. le Ministre et son cabinet, de
se pencher sur la question et d'y réfléchir. 

Madame la Secrétaire, on va prendre note de cela.
Quand  nous  serons  au  complet  en  début  de  séance,
j’évoquerai à nouveau le point. Je mettrai la proposition
sur la table et l'on en discutera ensemble.

Il y a déjà trois partis, mais il faudra le signaler aux
autres partis pour que l'on puisse chacun se positionner
dans cette commission.

Je  vous  remercie  pour  votre  question  et  votre
intervention.

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE SUIVI DU PLAN OXYGÈNE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dispa à M. Collignon, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le
suivi du plan Oxygène ».

La parole est à M. Dispa pour poser sa question.

M. Dispa (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  le  plan
Oxygène  était  très  attendu  par  les  communes
confrontées  depuis  longtemps  à  de  graves  difficultés
financières. Il est attendu comme une réforme majeure
de ce Gouvernement.

Objectivement,  il  a  été  reçu  avec  beaucoup  de
déception,  qualifié  même  de  pis-aller  par  des
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représentants  éminents  de  cette  majorité.  Le  plan  n'a
donc pas soulevé beaucoup d'enthousiasme. Moi-même
j'ai  regretté  que  les  communes  soient  incitées  à
s'endetter  sur  une très  longue période  de  30 ans  pour
simplement couvrir des dépenses courantes. J'ai regretté
que ce plan soit discriminatoire puisque seulement 14 %
des  communes  bénéficieront  d'une  prise  en  charge
partielle  par  la  Région  du  remboursement  du  capital
emprunté.

J'ai regretté que ce plan n'apporte pas une véritable
solution structurelle et qu'il postpose le problème sans
solutionner  les  difficultés  du  moment  qui  s'aggravent
entretemps.  Depuis  maintenant  quelques  semaines  et
quelques mois, les communes savent qu'elles vont être
confrontées  en 2022  à  une  addition  d'indexations  qui
vont aggraver leurs difficultés.

Le président, lui-même, de l'Union des villes et des
communes  de  Wallonie  a  été  sévère,  je  dirais  même
cinglant à l'égard de ce plan. Je le cite : « C'est vraiment
pour nous mettre sous perfusion. Lorsque l'on emprunte
pour  financer  les  dépenses  courantes,  c'est  comme si
l'on était en faillite. Ce plan est injuste et brouillon et je
crois que peu de communes se lanceront là-dedans ».

On sait  que  les  communes  intéressées  par  le  plan
devaient  annoncer  leur  volonté  d'y  participer  pour  ce
15 février. On peut penser que celles qui en particulier
auront  accès  à  l'aide  directe  via  le  remboursement
partiel  de  l'emprunt,  se  seront  manifestées  le  plus
rapidement. 

Le Gouvernement est donc maintenant en capacité
de  nous  dire  quels  sont  les  pouvoirs  locaux  qui  ont
introduit  une  demande.  Les  décisions  n'interviendront
qu'ultérieurement,  mais  ce  serait  intéressant,  dès  à
présent,  de  faire  le  point  sur  les  demandes  que  vous
avez réceptionnées. 

Par  ailleurs,  l'on sait  que l'opérateur financier  doit
encore être désigné et que le comité de concertation lui-
même, dans le cadre de ce plan Oxygène, doit être saisi
à  brève  échéance  si  j'ose  dire,  puisque  cela  fait
longtemps qu’il aurait dû l’être.  Voici à ce stade mes
questions. 

Combien  de  demandes  communales  avez-vous
reçues  sollicitant  une participation au plan Oxygène ?
Dans  quels  délais  vous  engagez-vous  à  prendre  une
décision les concernant ? 

Avez-vous pris toutes  les initiatives nécessaires  en
vue de la désignation d’un opérateur financier ? 

Où en est le travail entourant la saisine du Comité de
concertation par le Gouvernement wallon ? 

Avez-vous fait le nécessaire pour disposer de toutes
les  informations  utiles  pour  étayer  les  demandes  du
Gouvernement  wallon  auprès  du  Gouvernement
fédéral ? 

Je vous remercie de bien vouloir faire le point sur la
mise en œuvre de votre plan. 

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Monsieur le Député, merci pour
la question qui était jointe à celle de M. Beugnies. Vous
aurez aussi les réponses que je lui ai adressées. 

Concernant le plan Oxygène, je soulignerais que le
délai de réponse imposé aux communes a été quelque
peu  reculé  du  15  au  21 février,  précisément  pour
permettre d’évaluer au mieux l’opportunité ou non pour
elles  d’y  adhérer.  C’est  d’ailleurs  précisé  dans  la
circulaire qui a été soumise à l’avis de l’Union des villes
et  communes  concernant  exclusivement  l’élaboration
des plans d’accompagnement. Il ressort du bilan dressé
quotidiennement par mes services que bon nombre de
communes  se  sont  manifestées  pour  obtenir  des
précisions  ou  des  éclaircissements.  Toutes  les
informations  utiles  seront  accessibles  sur  le  site  du
CRAC. 

Certaines communes ont déjà marqué un vif intérêt.
D’autres  ont  même  formellement  fait  part  de  leur
adhésion via une délibération de collège. Pour être plus
précis, en date du 9 février, sept communes ont transmis
leur délibération, 19 ont marqué leur intérêt, 23 ont reçu
des précisions complémentaires en vue d’une décision
définitive. 

Cela  dit,  l’intérêt  du  plan  se  mesurera  moins  au
nombre d’entités qui y feront appel qu’aux montants qui
seront sollicités par les villes et  communes pour faire
face  à  leurs  difficultés  structurelles.  Il  reste  un  peu
moins d’une semaine aux communes pour arrêter leur
décision. Ce n’est qu’à ce moment que nous disposerons
des paramètres nécessaires, à savoir : le calendrier et les
montants  pour  lancer  les  consultations  des  opérateurs
financiers.  En  outre,  je  rappelle  que  les  communes
peuvent encore marquer leur intérêt lors des différents
exercices et ainsi prendre le train en marche. 

En  parallèle,  un  travail  important  est  mené  par
l’administration  et  mon  cabinet  pour  analyser  les
demandes et élaborer ou actualiser, dans les semaines à
venir, les plans de gestion et d’accompagnement. Nous
ne sommes pas encore à l’heure du bilan, mais on voit
que,  loin  de  tout  jugement  théorique,  l’intérêt  pour
Oxygène se manifeste déjà très concrètement. 

Concernant les travaux de la  task force « Finances
locales »  sur  lesquels  vous  m’avez  interrogé  le
1er février  dernier,  tous  les  éléments  utiles  sont
disponibles  ou  ont  été  sollicités  auprès  des  parties
concernées.  Le  rapport  qui  sera  présenté  au
Gouvernement  en  vue  de  la  saisine  du  Commité  de
concertation est bien avancé. Nous devrions pouvoir y
mettre  la  dernière  main  dans  le  courant  du  mois  de
mars,  ce qui,  pour M. Beugnies,  répond une  nouvelle
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fois  à  la  demande d’information sur  le  délai  de cette
saisine. Nous sommes dans les délais qui étaient dans la
décision du Gouvernement. 

En  ce  qui  concerne  les  propos  du  président  de
l’Union  des  villes  et  communes  –  que  j’ai  rencontré
hier –,  la  plupart  formulent  juste  un constat  que nous
partageons tous. Dans le corps de l’article, les dépenses
des  communes,  notamment  celles  liées  aux  pensions,
sont en constante augmentation. Il  s’agit  d’une réalité
dont certains ont connaissance depuis plusieurs années.
Le Gouvernement wallon va se mobiliser face à cela. Je
ne peux entendre que rien n’a été fait, ou que tout est
parfait  ou  insuffisant.  Néanmoins,  je  rappelle  que  le
plan Oxygène ne figurait pas dans la DPR et nous avons
donc convaincu les membres du Gouvernement d’agir.
C’est  tout de même un peu plus de 1 milliard d'euros
d’intervention potentielle qui est dégagé en capital et en
intérêt.  C’est  une  bouffée  d’oxygène  apporté  aux
communes par la Région. 

Grâce au plan, toutes les communes ont pu ausculter
leur trajectoire budgétaire des cinq prochaines années.
Elles  ont  pu  également  vérifier  si  elles  étaient  sous
contrôle,  si  un déficit  inéluctable pointait  à  l’horizon,
mais  également  bénéficier  d’une  capacité  d’emprunt
nouvelle,  parfois  avec  une  nouvelle  intervention
régionale  pour  étaler  la  charge  des  déficits  dans  le
temps.  Si  une  majorité  des  communes  estime  ne  pas
avoir  besoin  de  cette  bouffée  d’oxygène,  de  cette
capacité  d’emprunt  supplémentaire,  je  m’en  réjouis
plutôt que de m’en inquiéter.

Cela  signifierait  que  les  difficultés  importantes  ne
sont pas généralisées dans toutes les communes.

Parallèlement, le Gouvernement met chacun devant
ses responsabilités. Le dossier sera porté au Fédéral via
le CODECO afin d'identifier toutes les pistes possibles
de  rééquilibrage  des  politiques  fédérales  ayant  des
implications  sur  les  communes.  Des  réformes
structurelles devraient permettre d'améliorer l'efficience
des  politiques  de  proximité.  Je  pense  notamment  aux
incitants à la fusion des communes, au mécanisme des
bassins de vie ou à la fusion des zones de secours et de
police.

Enfin, les communes seront aussi invitées à passer
au  crible  leur  politique  pour  tendre  vers  l'équilibre
budgétaire tout en offrant le meilleur service.

Il  s'agit  donc,  effectivement,  d'un plan à  plusieurs
niveaux,  pas  d'une  recette  miracle,  un  plan  dont  les
effets se feront sentir progressivement et qui rendra des
perspectives aux communes. C'est un plan qui s'ajoute à
un éventail  de mesures,  dont  l'indexation annuelle  du
Fonds des communes de 1 % au-delà de l'inflation, qui
souligne toute l'importance que le Gouvernement wallon
accorde au financement structurel des entités locales.

Oui, j'entends certains déclarer que le plan Oxygène
ne  va  pas,  à  lui  seul,  résoudre  tous  les  problèmes

financiers des communes, mais je n'ai jamais prétendu
cela lorsque j'ai présenté ce plan. En termes raciniens, le
plan adopté par le Gouvernement ne mérite ni cet excès
d'honneur ni cet excès d'indignité.

Il est un élément de la solution. Cela, les communes
l'ont bien compris, en n’attendant rien de plus, mais non
plus rien de moins.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH).  –  Je  vous  remercie,  Monsieur  le
Ministre, pour votre réponse.

En ce qui concerne le rapport de la  task force dont
vous nous dites qu'il devrait être finalisé pour le mois de
mars, je me permets, Monsieur le Président, de solliciter
à nouveau la présentation de ce rapport au sein de cette
commission. Depuis le début de nos réflexions sur l'état
des  finances  locales  nous  n'arrêtons  pas  de  demander
que les  travaux de la  task force soient  partagés.  Cela
nous avait été annoncé et promis par le prédécesseur de
M. le Ministre, il n'en a jamais été question réellement
et donc, vraiment, dès lors que le dossier sera complété
pour  vous  permettre  de  solliciter  le  Comité  de
concertation,  je  trouverais  correct  que  nous  puissions
partager les éléments qui auront été rassemblés par la
task  force.  C'est  une  demande  insistante  que  je  me
permets de réitérer.

Sur le fond du plan Oxygène, je voudrais dire que je
ne partage pas votre point de vue. Il y a beaucoup de
demandes d'informations et  de manifestations d'intérêt
parce  que  les  communes  sont  confrontées  à  des
difficultés  qui  vont  en  s'aggravant  et  elles  sont  à  la
recherche de solutions et elles comptaient sur la Région
wallonne pour venir à leur rescousse, mais il y a très peu
de  demandes  parce  que  la  proposition  faite  par  la
Région ne répond pas à leurs besoins. Oserais-je dire,
sous réserve des chiffres qui viendront compléter ceux
que  vous  nous  avez  communiqués,  puisque  la  date
d'introduction  des  demandes  a  été  reportée  d'une
semaine,  que,  à  ce  stade,  les  chiffres  que  vous  nous
communiquez, à savoir sept communes qui ont fait une
demande, c'est un peu la chronique d'un flop annoncé ?

Même les communes qui pouvaient bénéficier d'une
prise en charge par la Région du remboursement partiel
du capital ne sont pas toutes au rendez-vous.

C'est dire que la proposition de ce plan Oxygène est
loin de répondre à la problématique et, quand vous dites
que l'on évaluera le succès du plan, non pas au nombre
de  communes  qui  se  seront  manifestées,  mais  aux
montants qui seront dégagés, je ne partage pas du tout
votre point de vue.

Les montants seront évidemment importants puisque
les  grandes  villes  vont  se  presser  au  portillon  et
demander des dizaines, voire des centaines de millions
d'euros.  Donc,  les  montants  seront  importants.
Cependant,  toutes  les  communes  qui  étaient  censées
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bénéficier de ce que vous avez appelé un droit de tirage
resteront sur le  carreau.  En tout cas la plupart  d'entre
elles. 

L'immense majorité des communes vont rester sur le
carreau et si vous en tirez comme conclusion que leurs
difficultés, finalement, ne sont pas si graves que cela, je
trouve que c'est réellement inquiétant parce que si elles
n'introduisent  pas  de  demande,  ce  n'est  pas  parce
qu'elles  ont  moins  de  difficultés  que  redouté,  c'est
simplement parce que la solution qui leur est proposée
n'est pas une solution.

Ce recours à l'emprunt pour une période de 30 ans
ne peut pas être considéré comme une mesure de bonne
gestion par  des communes qui sont confrontées à  des
difficultés  liées  aux  dépenses  courantes  dans  les
exercices qui sont en cours.

Je vous invite à revoir votre approche. Je pense que
ce plan Oxygène va sans doute améliorer  la  situation
pour quelques communes qui sont de bonnes clientes du
CRAC et  qui  vont,  ici,  avoir  une  bouffée  d’oxygène
supplémentaire. 

Mais  pour  l’immense  majorité  des  communes  qui
sont confrontées à de vraies difficultés, qui s’aggravent
du fait notamment des mécanismes d’indexation, il n’y
aura finalement aucune réponse, si ce n’est la promesse
d’une  saisine  du  Comité  de  concertation.  On  aura
l’occasion d'en reparler parce que je ne suis pas sûr que
vous puissiez en escompter beaucoup quand je vois déjà
comment  s’emmanchent  les  discussions  sur  la
problématique  des  zones  de  secours  ou  des  zones  de
police. 

Donc,  à  ce  stade,  il  y  a  une  grande insatisfaction
dans mon chef et le sentiment que ce plan Oxygène va
faire « pschitt », non pas auprès de certaines communes
et  en  particulier  les  plus  grandes  d’entre  elles,  mais
auprès de l’immense majorité des autres communes.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Je ne partage évidemment pas
votre  propos.  Je  n’ai  jamais  vendu  le  plan  Oxygène
comme  étant  la  solution  à  tous  les  problèmes.  C’est
d’ailleurs pour cela qu’on l’a baptisé « Oxygène ». C’est
pour  permettre  aux  communes  qui  sont  en  difficulté
structurelle  récurrente,  et  qui  sont  en  déséquilibre
récurrent,  de  passer  le  cap.  Après  quoi,  chaque
commune fait son propre examen et il faudra aller vers
des réformes plus structurelles. Je ne l’ai jamais caché,
vous pouvez reprendre tous les comptes rendus.

Si nous évitons en quelque sorte que de grands pôles
qui connaissent des difficultés – reconnaissez-le, toutes
les communes n’ont pas le même degré de difficulté – et
qui  doivent  apporter  aussi  leur  pierre  à  l’édifice  en
termes  de  relance  de  la  Wallonie,  si  l’on  permet  en

termes de nombre macro à diverses entités de passer ce
cap-là,  je  ne  considère  absolument  pas  que  c’est  un
échec. D’autant plus que, dans la DPR, sauf erreur, il
n’y avait aucun montant réservé. 

Je trouve donc que vous êtes un peu dur par rapport
à  ce  plan.  Néanmoins,  on  verra  dans  les  semaines  à
venir le réel bilan qu’il en sera. Comme je l’ai expliqué,
j’ajoute que l’on peut, à la suite de différents exercices –
parce le plan reste ouvert – rejoindre le plan au cours
des exercices  subséquents.  Voilà les  petites  précisions
que je souhaitais apporter. 

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH). – Monsieur le Ministre, je suis dur
parce  que  la  déception  est  à  la  mesure  de  l’attente.
Toutes  les  communes  étant  confrontées  à  de  graves
difficultés financières attendaient vraiment une réponse
à  la  mesure  de  ces  difficultés-là.  Manifestement,  la
réponse n’est pas au rendez-vous. Vous nous dites qu’il
faudra aller vers des réformes structurelles. Dont acte.
Mais cela ne répond pas aux urgences du moment. 

On peut se réjouir que deux communes, Bastogne et
Bertogne, envisagent de fusionner. Peut-être que, pour
ces  deux  communes-là,  ce  sera  une  réponse  à  des
difficultés qu’elles peuvent rencontrer. Très bien. Mais
ce n’est  pas ce dispositif-là,  qui  est  d’ores  et  déjà en
place,  qui  va  permettre  de  résoudre  les  problèmes
financiers de toutes les communes de Wallonie.

Les réformes structurelles,  OK ;  mais lesquelles  et
quand ? On ne voit rien venir…

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Désolé,  mais  je  reçois  tout.
Quand on est en boni, on n’est pas en difficulté. 

M. Dispa (cdH).  –  J'entends  une  inflexion  dans
votre propos.  Vous en arrivez maintenant à minimiser
les difficultés des communes, à considérer que, si elles
ne sollicitent pas le plan Oxygène, c’est  qu’elles n’en
ont  pas  réellement  besoin.  Vous  dites  que  votre  plan
n’avait  pas  tant  d’ambition  que  l’on  ne  lui  en  prête.
C’est  tout  de  même  une  enveloppe  de  1 milliard
d’euros,  comme vous l’avez rappelé.  Allez-vous avoir
souvent  l’occasion  de  dégager  une  enveloppe  de
1 milliard d’euros alors même que ce n’était pas prévu
dans la DPR ? Je crois que non.

Ici,  l’occasion  se  présentait  d’apporter  une  vraie
réponse structurelle et je pense que cette occasion-là est
manquée. Il y aura une aide pour quelques communes.
Sept  délibérations  vous  sont  parvenues.  On  verra  le
décompte final. Il y en aura sans doute quelques-unes de
plus,  mais  cela  va  être  un  nombre  excessivement
restreint.  Toutes  les  autres  communes  vont  être
renvoyées à leurs propres difficultés. On va les renvoyer
vers un calendrier de réformes structurelles, dont on est
sûr qu’elles ne se mettront pas en place avant la fin de la
législature. 
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Je confirme ma déception. Le propos est dur, mais il
n’est  pas  personnel,  Monsieur  le  Ministre,  vous
l’imaginez bien. Il  est dur parce que la situation elle-
même est très dure pour les finances locales. 

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE SUIVI DE LA RÉSOLUTION DU

PARLEMENT DE WALLONIE DU
10 NOVEMBRE 2021 DEMANDANT UNE
ACCESSIBILITÉ ET UNE PROXIMITÉ

PERTINENTES POUR LES DISTRIBUTEURS
AUTOMATIQUES DE BILLETS EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à M. Collignon, Ministre
du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le
suivi  de  la  résolution  du  Parlement  de  Wallonie  du
10 novembre 2021 demandant  une  accessibilité  et  une
proximité  pertinentes  pour  les  distributeurs
automatiques de billets en Wallonie ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). – Monsieur le Ministre, Nickel,
le plus grand réseau bancaire français, va ouvrir début
mai en Belgique. C'est une start-up apparue en 2013 en
France et rachetée en 2017 par BNP Paribas Fortis. Le
principe de Nickel est de fournir un compte en banque
peu cher en seulement quelques minutes, à activer chez
un libraire, et ce sans condition de dépôt ni de revenu.
En France, 6 384 points de vente existent.

La maison mère, BNP Paribas Fortis, mise sur une
accessibilité et une flexibilité inégalable sur l'ensemble
de notre pays, et vise d'ailleurs, 4 à 500 points de vente
d'ici fin 2022. 

Parmi les avantages, il y a la possibilité de créer un
compte en banque en cinq minutes pour 20 euros par an.
C'est  à la  disposition de tout le  monde, en particulier
pour les jeunes ayant des moyens financiers plus faibles.

D'autres regrettent le peu de service bancaire. Nickel
ne  fonctionne  pas  auprès  de  tous  les  terminaux  de
paiement. Il n'assure pas un service complet comme une
banque. 

Que pensez-vous de l'arrivée de ce nouveau réseau
bancaire ?  Pensez-vous  que  cela  peut  être  la  solution
pour  les  communes  dépourvues  de  distributeur  de
billets ?  Que  comptez-vous  mettre  en  parce  pour
augmenter l'accessibilité des services bancaires dans les
communes rurales ?

On  voit  que  l'installation  de  BATOPIN  est  assez
compliquée.  Pour  un  contact  que  j'ai  eu  pour  ma
commune, ils ne trouvent pas si facilement des points
pour installer leur distributeur de billets.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Madame  la  Députée,  nous
sommes conscients des enjeux et partageons toutes les
préoccupations identifiées lors des auditions qui ont été
organisées ici même à l'initiative du président. 

Il est clair qu'il faut viser une répartition équilibrée
des  distributeurs  sur  le  territoire,  pour  que  chaque
citoyen y ait accès à proximité de son domicile, de son
travail ou de son commerce. 

Il est également essentiel de rappeler deux éléments
importants. Le premier est la compétence : la matière est
avant tout fédérale. Le second est la responsabilité : il
est  compliqué de demander encore aux communes de
participer au financement du maintien d'un service de
distributeurs  sur  leur  territoire,  pour  pallier  un
désinvestissement anormal du secteur bancaire et de la
responsabilité sociétale qui en découle. 

Sur le suivi de la résolution, comme je l'ai annoncé
le 21 décembre dernier, j'ai pris les contacts bilatéraux
qui  dans  l'immédiat  me  paraissaient  plus  efficaces
qu'une saisine du Comité de concertation. Celle-ci, vous
le  savez,  doit  être  décidée  par  l'ensemble  du
Gouvernement. 

C'est ainsi qu'une première rencontre a été organisée
avec l'IWEPS. Sur cette base, un plan de travail devrait
être  établi  rapidement  sur  la  manière  la  plus  efficace
d'atteindre  l'objectif  d'identification  des  zones  dites
prioritaires. 

Mon  cabinet  s'est  aussi  entretenu  avec  celui  du
ministre  fédéral  de  l’Économie  qui  connaît  bien  la
problématique et  les  besoins  du terrain.  Je peux ainsi
vous dire que le groupe de travail réunissant notamment
le secteur et les cabinets des ministres de l’Économie,
des Finances et de la Protection des consommateurs a
repris ses travaux.

L'objectif  de  la  négociation  est  d'aboutir  à  un
protocole  en  deux  volets :  l'un  portant  sur  les
distributeurs  automatiques,  l'autre  relatif  aux  services
bancaires de proximité. Il semble par ailleurs que si la
négociation n'aboutit pas, le Gouvernement fédéral agira
sur la voie législative.  C'est  cependant ce niveau qu'il
convient d'interroger. 

Pour  le  reste,  il  est  évident  que  je  partage  et  que
j'adhère  à  la  résolution  adoptée.  Les  intérêts  des
pouvoirs  locaux  doivent  être  préservés,  et  je  m'y
emploie  quotidiennement,  dans  le  cadre  de  mes
compétences. 

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.
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Mme Galant (MR).  –  Je  suis  tout  à  fait  d'accord
avec vous par rapport à la répartition des compétences.
Le Fédéral doit être saisi également, je le ferai.

Par rapport à l'installation de BATOPIN, si je prends
égoïstement  la  situation  de  Jurbise,  on  est  quasi  à
10 distributeurs  de billets avec les  différentes  agences
bancaires qui sont sur le territoire, la Poste en plus.

La Poste ne fait pas partie du projet BATOPIN et il
pourra  rester.  Cependant,  pour  un  contact  que  j'ai  eu
avec eux, s'ils ne trouvent pas d'endroit sur la commune,
ils iront ailleurs.

Vous imaginez, pour le citoyen, passer de 10 à peut-
être 0. C'est le même pour le cash deposit. De nombreux
commerçants ont besoin de ces outils.

J'espère  qu'il  y  aura  une  bonne  répartition  sur
l'ensemble du territoire, pour que les citoyens ne soient
pas négligés.

Vous  avez  tout  à  fait  raison,  je  pense  que  les
communes  paient  déjà  assez,  pour  que  l'on  contribue
encore  à  ce  projet.  Ce  sont  les  banques  qui  doivent
trouver  des  solutions  pour  offrir  un  service  égal  sur
l'ensemble du territoire.

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA CONDAMNATION DE LA RÉGION

WALLONNE DANS LE DOSSIER DES
COMPENSATIONS PLAN MARSHALL »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dispa à M. Collignon, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la
condamnation de la Région wallonne dans le dossier des
compensations plan Marshall ».

La parole est à M. Dispa pour poser sa question.

M. Dispa (cdH). – Monsieur le Ministre, le Conseil
d'État  tranché.  Il  a  donné  raison  à  la  commune  de
Wanze, que vous connaissez bien, dans le contentieux
qui opposait cette commune à la Région wallonne dans
le dossier concernant les compensations plan Marshall. 

La section du contentieux a, en effet, estimé que face
aux  pertes  que  pouvaient  subir  les  communes  en
application  de  ce  plan  Marshall,  la  Wallonie  s'était
engagée à leur  verser  une compensation à hauteur de
100 % des pertes réelles et que tel n'était pas le cas au
vu du dossier introduit par la commune de Wanze.

Dans la  foulée,  le  tribunal  de  première instance  a
aussi rendu sa décision et a condamné la Région à payer
les montants non versés de 2015 à 2019.

Ce  dossier  fait  apparaître  que  les  difficultés  des
communes ne proviennent pas seulement, comme on le
dit parfois, du Fédéral qui a de lourdes responsabilités,
mais  que  les  décisions  prises  au  niveau  régional  ont
parfois également des impacts préjudiciables au niveau
local. 

La décision qui vient d'être prise par le tribunal de
première  instance  aura  inévitablement  des  effets  pour
les finances régionales et communales. 

Je  voudrais  vous  interroger  sur  le  jugement,  le
regard,  que vous portez sur  ce contentieux.  Prendrez-
vous  l'initiative  de  rembourser  l'ensemble  des
communes  qui  n'ont  pas  reçu  l'intégralité  des
compensations promises ? De quelle manière entendez-
vous procéder, le cas échéant, à ce remboursement ? Au-
delà de ce dédommagement,  vous aviez déjà annoncé
précédemment que vous souhaitiez revoir le régime des
compensations plan Marshall. Cette décision de justice
qui  vient  de  tomber  vous  incite-t-elle  à  accélérer  la
réflexion sur cette réforme ? Quel est, le cas échéant, le
nouveau  dispositif  sur  lequel  vous  travaillez  à  cet
égard ? 

Je vous remercie déjà de bien vouloir faire le point
sur ces deux volets du questionnement résultant de cette
condamnation  de  la  Région  dans  le  dossier  des
compensations du plan Marshall.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Monsieur le Député, vous êtes
heureusement resté, ce qui permettra d'avoir la réponse
aux questions qui m'étaient adressées par MM. Demeuse
et  Antoine.  Ils  ont  sans doute eu  d'autres  questions à
poser ; ce n'est pas du tout un reproche ni un souci.

Comme vous le savez, en 2009, la Wallonie a adopté
un décret qui prévoyait notamment que les communes et
provinces verraient la Région compenser intégralement
leurs pertes de recettes sur le précompte immobilier, la
taxe  communale  sur  la  force  motrice  et  la  taxe
communale  industrielle  compensatoire  subie  dans  le
cadre de la mise en œuvre du plan Marshall.

Je  rappelle  au  passage  que  ces  mesures  sont  des
mesures d'aides prises en 2006 en faveur des entreprises
et que nous sommes déjà en 2022.

Ce décret, qui entérinait les compensations en faveur
des  pouvoirs  locaux,  traduisait  la  volonté  du
Gouvernement  wallon  à  exprimer  à  l'époque,  dans  sa
DPR  de  2004,  de  compenser  toute  décision  qui
affecterait les dépenses et les finances communales.

En 2015, le budget régional alloué au financement
de ces compensations n'a pas suivi l'évolution des pertes
réelles subies par les communes et les provinces. Cette
différence  s'est  accentuée  au  cours  de  ces  dernières
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années.  Je  suis  bien  sûr  informé  de  la  décision  du
Tribunal de première instance de Namur qui condamne
la  Région  à  dédommager  une  commune  pour  ses
moindres compensations – Wanze, en l'occurrence. Une
autre commune a introduit un même recours dont l'issue
est attendue en mars. 

Ce n'est pas pour moi une surprise. Je suis et nous
étions bien au courant de la situation puisque, vous vous
en  rappellerez,  dans  le  cadre  du  débat  budgétaire  de
l'exercice 2021, j'avais indiqué ma volonté d'attendre les
décisions de justice pour faire  le  point  sur  le  dossier.
Nous  y  sommes  maintenant  et  il  s'agit  effectivement
d'un  problème d'importance,  non  seulement  en  raison
des  engagements  passés,  mais  aussi  en  termes
budgétaires  dès  lors  que les  pertes de recettes  locales
engendrées par les mesures du plan Marshall en faveur
des  entreprises  augmentent  très  significativement
d'année en année.

Peu de communes ne sont pas concernées, mais les
manques à gagner sont  très  variables  sur  le territoire.
Cela représente au total plusieurs dizaines de millions
d'euros.  Avec  mes  administrations,  j'ai  examiné  les
différentes pistes possibles pour régler le problème dans
son ensemble.

Mon  dossier  est  quasiment  finalisé.  Il  offrira  au
Gouvernement plusieurs options pour réagir face à cette
décision  de  justice.  Je  dois  évidemment  réserver  les
débats au Gouvernement. 

Je ne peux en dire plus à ce stade, mais je présume
que nous aurons l'occasion d’aborder à  nouveau cette
question quand une décision sera prise au Conseil des
ministres. 

M. le Président. – La parole est à M. Dispa. 

M. Dispa (cdH). – Oui c'est vrai que les conditions
ne sont pas faciles, mais nous n'y sommes pour rien les
uns et les autres. 

Je  vous  remercie  Monsieur  le  Ministre  pour  cette
réponse. 

Vous  confirmez  le  problème  puisque  depuis  2015
dites-vous,  l'engagement  du  Gouvernement  wallon  de
compenser intégralement les pertes de recette n'a plus
été respecté et au fil du temps il n'a fait que s'accentuer,
générant  du  coup  au  niveau  de  l'ensemble  des
communes wallonnes un manque à gagner de plusieurs
dizaines  de  millions  d'euros.  Le  chiffre  reste
approximatif, mais j'imagine que le moment venu vous
ne verrez pas d'inconvénient à donner des chiffres. 

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Cela  fait  partie  de  la
transparence, vous l'aurez.

Simplement, on a quantifié et on porte la décision au
Gouvernement avec deux éléments. 

Premièrement il y a une décision de justice, elle est
exécutoire par provision néanmoins, il y a loisir de faire
appel.

Deuxièmement, il y a quand même une réflexion à
mener sur l'ensemble du mécanisme.  Ainsi  je  suis  un
peu plus précis.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH).  –  Je  comprends  bien  que  les
solutions  doivent  d'abord  être  discutées  au  sein  du
Gouvernement wallon, mais en tout cas je note que la
facture est élevée. Quoiqu'il en soit même si le montant
n'est  pas  tout  à  fait  communiqué à  ce  jour,  plusieurs
dizaines de millions d'euros c'est loin d'être insignifiant
tant pour la Région que pour les communes qui ont été
privées de ces montants. 

J'entends que plusieurs  scénarios seront soumis au
Gouvernement  donc  je  ne  manquerai  pas  de  vous
interroger lorsque le Gouvernement aura statué. 

J'imagine  que vous allez  devoir  vous demander  si
vous  allez  en  appel  ou  pas.  Si  vous  dédommagez
l'ensemble  des  communes  ou  pas.  En  ce  qui  me
concerne  en  tout  cas  je  ne  peux  que  vous  appeler  à
honorer l'engagement que la Région avait  pris en son
temps  et  qu'elle  a  souvent  réitéré  à  savoir  qu'elle  ne
prendrait aucune décision qui puisse avoir un impact sur
les finances locales sans compenser cet impact. C'était
un engagement très fort de la Région wallonne. Il serait
incompréhensible  que  cet  engagement-là  ne  soit  pas
tenu au moment où les communes sont confrontées, on
en  a  discuté  dans  le  cadre  du  plan  Oxygène,  à  des
difficultés qui ne font que s'aggraver. 

J'espère que la solution pourra être trouvée au sein
du  Gouvernement  et  que  ce  sera  une  solution
satisfaisante  pour  l'ensemble  des  communes.  Je  ne
manquerai  pas  de  vous  réinterroger  pour  en  avoir
l'assurance. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Evrard,  sur  « l'occupation  d'un  logement

public inoccupé par un collectif citoyen » ;
- M. Beugnies,  sur  « les  logements  inoccupés  de

Logivesdre » ;
- Mme Kelleter,  sur  « la  réquisition  de  bâtiments

pour  le  relogement  des  sinistrés  des
inondations » ;

19 P.W. – C.R.I.C. N° 125 (2021-2022) – Mardi 15 février 2022



- M. Beugnies, sur « le recours au Conseil d’État
de  la  Province  du  Brabant  wallon  contre  le
financement des zones de secours » ;

- M. Beugnies, sur « le reportage Investigation sur
les provinces wallonnes » ;

- Mme Mauel,  sur  « le  détournement  par  un
conseiller  communal  de  Pepinster  de  dons
destinés aux sinistrés des inondations » ;

- M. Beugnies, sur « les finances communales » ;
- M. Demeuse,  sur  « les  compensations  pour  les

communes dans le cadre du plan Marshall » ;
- M. Florent,  sur  « la  validation  de  la  nouvelle

gouvernance  de  Vivalia »  à  M. Collignon,
Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de
la Ville, sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme de Coster-Bauchau,  sur  « les  arrêtés

d'exécution du décret du 2 mai 2019 modifiant le

Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la
décentralisation (CDLD) en vue d'établir le cadre
de la fusion volontaire des communes » ;

- Mme de Coster-Bauchau,  sur  « l'action  des
pouvoirs  locaux  favorisant  la  participation
électorale » ;

- M. Antoine, sur « la réduction du temps de travail
dans les pouvoirs locaux » ;

- M. Antoine,  sur  « les  impacts  budgétaires  et
normatifs de l'arrêt du Conseil d'État à l'encontre
de  la  Région  wallonne  en  matière  de
compensations pour les communes dans le cadre
du plan Marshall » à M. Collignon, Ministre du
Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,
sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 11 heures 18 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, cdH
M. Christophe Bastin, cdH
M. François Bellot, MR
M. Christophe Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville
M. Philippe Courard, Président
M. Rodrigue Demeuse, Ecolo
M. Benoît Dispa, cdH
Mme Jacqueline Galant, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
BATOPIN Belgium  ATM  Optimization  Initiative  (réseau  de  guichets  automatiques  bancaires  neutres  en

Belgique)
BNP Banque nationale de Paris
CDLD Code de la démocratie locale et de la décentralisation
CODECO Comité de concertation
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRAC Centre régional d'aide aux communes
DPR Déclaration de politique régionale
FAQ frequently asked questions / foire aux questions
GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la

téléphonie mobile)
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
NAGE zone de secours Namur, Andenne, Gembloux, Éghezée
PCDR programme(s) communal (-aux) de développement rural
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
Seveso directive  qui impose aux États membres de l'Union européenne d'identifier les sites industriels

présentant des risques d'accidents majeurs
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